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LE SPORT

Marcel Aubut a gagné son 
pari de 2,3 millions $

Marcel Aubut 
est fier du 
deuxième 
rang, surtout que 
cela lui évite 
de rembourser 
les 2,3 mil­
lions S de 
l'augmentation 
de l'abonnement 
saisonnier, si 
le club avait été 
exclu des 
séries. Selon lui, il 
faudra toute­
fois que les Nordi­

ques se rendent en troisième ronde pour 
que l'entreprise devienne payante. S-2 à S-5

«
LE CANADA 

Charest s’engage à éliminer 
le déficit sans hausse de taxes
Jean Charest s’est engagé, hier, à 
éliminer le déficit budgétaire en quatre ans 
sans augmenter les taxes ou en imposer 
d'autres, s'il est choisi chef du PC. A-4

LE QUEBEC

Le « Guide du routard » est 
retiré du marché au Québec
Le distributeur du « Guide du routard >» 
s excuse et retire du marché le volume 
identifiant la gastronomie québécoise à 
« une vraie cuisine de bûcherons » A-3

LA REGION

MIL Davie devra mettre à pied 
1000 employés d’ici l’automne
Tel que prévu au cours des derniers mois, 
le chantier MIL Davie, de Lévis, devra mettre 
à pied environ 500 employés au milieu de 
l été, et 500 autres l’automne prochain B-1

LE MONDE

Ultimes pressions pour 
raisonner les Serbes
Des émissaires américain et russe 
intensifient leurs ultimes pressions sur les 
Serbes pour les amener à signer le plan 
de paix pour la Bosnie-Herzégovine. C-1

L’ECONOMIE

Le projet Hibernia coûterait 
4,1 milliards $ de moins
Selon un rapport, le coût total de la 
construction et de l'exploitation de la plate­
forme de forage Hibernia, au large de 
Terre-Neuve, a baissé de 21 %. B-12

L'EDITORIAL

Redressement 
urgent à la CSST
Le déficit de 658 millions $ démontre que 
la CSST n'a pas atteint ses objectifs de 
redressement et doit, de toute urgence, 
revoir la gestion de ses programmes A-14
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LA METEO

Aujourd'hui: Ennuage- 
ment, pluie en après-midi, 
maximum 7, minimum 4

Demain: Nuageux avec 
pluie passagère, maximum 
10, minimum 6 S-16
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Aucun 
acheteur 
pour le 
Mont
Ste-Anne

Des émeutes ont fait au moins huit morts, hier, en Afrique du Sud, où environ 1,5 million de Noirs ont observé un mouvement de 
grève et manifesté leur colère après le meurtre du leader nationaliste Chris Hani. Sur la photo, un policier tire sur la foule qui tentait 
de libérer un pillard qu’il venait d’arrêter. Page C-1

QUÉBEC — Le ministre 
des Finances devra se f;ure à 
l’idée : il ne pourra profiter 
d’une entrée de fonds 
massive avec la vente du 
centre de ski du 
Mont-Sainte-Anne. Aucun 
investisseur n’est dispose, à 
court terme, à y insuffler 
des dizaines de millions.

par GILLES BOIVIN
LE SOLEIL

L’operation de prospection du 
marché, local et etranger, des 
acheteurs potentiels de ce cen­
tre de ski a pris fin, sans succès, 
il y a un peu plus d'une semai­
ne, a confirme hier au SOLEIL 
le directeur des services juridi­
ques de la Société des etablisse­
ments de plein air du Québec 
(SÉPAQ), Me Yvan Bilodeau.

Huit morts dans des émeutes en Afrique du Sud

naires ». 
Visiblement nerveux, le jeune 
homme de 23 ans s’exprime 
quand même avec assez d’ai­
sance, encouragé à l’occasion 
par l’un de ses avocats.

Le jeune caporal en a toute­
fois très long à dire sur les mé­
dias, particulièrement les jour­
naux : « On dirait que je ne suis 
pas traité comme un autre. On 
amplifie mon cas ! J'ai fait des 
erreurs, comme tout le monde, 
mais les autres ne se retrouvent 
pas en première page du 
journal parce qu'ils ont eu un 
accident avec 0,09 d’alcool dans 
le sang ; pour moi, ils disent 
que j'étais complètement 
saoul... »

« Je suis une cible, se plaint- 
il, parce que je suis supposé- 
ment le héros d’Oka. Pourtant, 
je suis un gars ben normal et 
j'essaie de rester le même, avec 
la même gang, les mêmes 
chums. C'est le monde qui me 
monte un peu la tête et les mé­
dias qui font une vedette de moi 
malgré moi ! »

Fm somme, ajoute le jeune

* *

La vérité dans tout cela, ex- 
plique-t-il, c’est qu’en 1992, du­
rant une enquête au sein des 
Forces armées canadiennes, il a 
avoué avoir consommé de la co­
caïne à quatre reprises durant 
les années 1989 et 1990. «J’ai 
payé amplement, estime-t-il. 
J'ai fait 45 jours de prison, j'ai 
été dégradé... Ma réputation et 
ma famille en ont souffert. »

Pour le moment, le caporal 
estime avoir l’appui de ses su­
périeurs. « Mais, comme tout le 
monde, ils lisent les journaux,

Patrick Cloutier, vedette malgré lui

Le héros d’Oka en a assez 
et brûle d’aller en Bosnie
QUÉBEC— Aux prises 
avec la justice pour la 
seconde fois depuis les 
événements d’Oka, le caporal 
Patrick Cloutier n'a pour le 
moment qu'un désir, aller 
faire le travail pour lequel 
il s’entraîne depuis cinq ans 
et se rendre en ex-Yougos­
lavie avec ses camarades du 
Royal 22e Régiment.

par RICHARD HENAULT
LE SOLEIL

C’est pourquoi ses avocats. Me 
Marc Delisle et Me David Mo­
nahan, ont fait accélérer le pro­
cessus judiciaire hier en renon­
çant à la tenue d’une enquête 
préliminaire. Son procès pour 
délit de fuite et conduite avec 
facultés affaiblies doit mainte­
nant avoir lieu le 6 mai.

Excédé par ce qu'il lit sur 
son compte dans les médias, lui 
qui pourtant n’a jamais donné 
d’entrevue depuis son célèbre 
face-à-face survenu durant la 

crise 
d’Oka, 
Patrick 
Cloutier 
a bien 
voulu ré­
pondre 
hier aux 
ques­
tions de 
quel­
ques-uns 
de ses 
« tortion-

militaire, c’est bien beau la 
photo qui fait le tour du monde 
mais celle-ci a aussi son côté 
négatif : « Aussitôt que tu fais 
un pas croche, tout le monde te 
tombe dessus et les médias vi­
rent ça tout croche ! »

Il en veut pour autre exem­
ple les informations diffusées à 
la suite de sa condamnation à 
45 jours de détention à la prison 
militaire d’Edmonton. Encore 
récemment, certains médias ont 
rapporté que Cloutier se livrait 
au trafic de cocaïne sur cette 
base de l’Ouest canadien.

ajoute immédiatement le jeune 
homme d’un air inquiet. Et 
comme ce qui est écrit n’est pas 
toujours vrai, ça retombe sur 
moi. Un moment donné, ils vont 
peut-être se tanner... »

Selon lui, ses supérieurs, qui 
connaissent sa « vraie histoi­
re », espèrent aussi que Cloutier 
puisse se rendre en ex-Yougo­
slavie et qu’il ait ainsi la chance 
de mettre en pratique ce qu’il a 
appris depuis cinq ans.

Autre texte en page A-2

Le caporal Cloutier confirme que le Warrior qui lui faisait face, sur la photo qui a fait le tour du monde, n’était pas 
le désormais célèbre Lasagne

C’est à la demande expresse 
du gouvernement que la firme 
montréalaise Peat Marwick a 
entrepris cette démarche de 
prospection en décembre der­
nier. Quelque 250 investisseurs 
— en Amérique du Nord com­
me en Europe et au Japon — 
ont été sondés dans une optique 
de vente de ces éléments d’actif 
qui constituent le joyau de la 
SÉPAQ.

De ce nombre, une douzaine 
d’investisseurs — incluant des 
intérêts québécois — avaient 
manifesté un certain intérêt. 
Aucun n’était cependant capa­
ble ou désireux d’y investir les 
sommes importantes néces­
saires à l’acquisition de telles 
installations ultramodemes.

En bout de piste, trois inves­
tisseurs avaient indiqué leur vo­
lonté de s’engager dans la ges­
tion de ce centre où le 
gouvernement a investi quelque 
30 millions $ au cours des der­
nières années, pour moderniser 
les installations de « la plus bel­
le montagne à l’est des 
Rocheuses ».

La firme Intrawest, de Van­
couver, qui détient déjà les ins­
tallations du Mont-Tremblant, 
au nord de Montréal, compte 
parmi les investisseurs intéres­
sés à s'associer à la gestion du 
Mont-Sainte-Anne. Deux autres 
investisseurs américains 
avaient marqué un intérêt 
semblable.

Tous ces investisseurs ju­
geaient cependant que le «ti­
ming » n’était pas propice à un 
investissement aussi important 
à court terme, a indiqué Me 
Bilodeau.

La SÉPAQ entend donc faire 
rapport au gouvernement des 
résultats de l’opération. Si ce 
dernier décidait d’aller de l’a­
vant avec de nouvelles formules 
de partenariat, notamment des 
formules de transfert à l’entre- 

x prise privée de la gestion de ces 
£ installations, il faudrait alors re- 
V,A contacter une bonne partie de 

ce s investisseurs

f,* —
é**

Les chèques d’aide ne suivront 
pas les assistés qui déménagent
QUÉBEC (PC) — Le ministère québécois rie la Sécurité 
du revenu vient de s'abonner à un service postal spécial 
pour que les chèques d’aide sociale ne soient pas 
réacheminés au destinataire en cas de changement 
d’adresse.

En conséquence, 6000 chè­
ques émis annuellement par 
l’aide sociale devront être re­
tournés au ministère parce 
que le bénéficiaire a dé­
ménagé

Le contrat, conclu entre le 
ministère et la Société cana­
dienne des postes au coût mi­
nime de 175 $ par an, est entré 
en vigueur le 1er mars. Tous

les facteurs et les employés 
des Postes ont été avisés d'ap­
pliquer intégralement la nou­
velle directive et de retourner 
les chèques au ministère en 
cas de déménagement.

« C'est abusif, a commenté 
Thérèse Spénard, porte-parole 
du Front commun des assistés 
sociaux du Québec. La mesure 
risque de priver du strict mini­
mum des personnes qui ne

peuvent compter que sur l’ai­
de sociale pour faire vivre leur 
famille. »

Mme Spenard a aussi fait 
valoir « le caractère discrimi­
natoire de ce système pour les 
assistes sociaux » puisque tout 
citoyen ordinaire qui démé­
nage a le droit de faire suivre 
son courrier par le service 
postal tandis que les assistés 
ne pourront pas en faire 
autant.

Mais, selon Pietro Perrino, 
chef de cabinet du ministre 
responsable de l'aide sociale 
André Bourbeau, personne ne

sera pénalisé par le non rea­
cheminement du courrier.

Si en effet une personne 
ayant déménagé avait oublie 
de remplir le formulaire men­
suel qui lui donne droit à 
l'aide sociale, cette personne 
pourrait s’adresser à son 
agent d'aide sociale et requé­
rir une aide financière spé­
ciale en attendant son cheque, 
a expliqué M. Perrino.

Le ministère de la Sécurité 
du revenu a dans le passé mis 
en place des mesures du 
même type pour dépister des 
cas de fraude

1 4 I A •i
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FAITS DIVERS
Elkas, Pagé et Ryan susceptibles de devoir comparaître

Le coroner veut savoir sur quelles 
bases la SQ est intervenue à Oka
MONTRÉAL (PC) — Le coroner Guy Gilbert a révélé hier avoir 
l’intention de remonter jusqu'au niveau ministériel pour savoir sur 
quelles bases a été prise la décision de mener une opération
policière a Oka, le 11 juillet 1990.

« Nous allons chercher à établir la 
nécessité et l'ampleur des moyens 
utilisés pour mener l’opération 
policière. Nous allons remonter 
dans la hiérarchie, jusqu’aux mi­
nistres s’il le faut », a indiqué le

bien raison : ce n’est pas lui qui 
apparaît, face au militaire 
Patrick Cloutier, sur la célèbre 
photo qui a fait le tour du 
monde.

coroner.
Ce dernier enquête sur la mort 

du caporal Marcel Lemay de la 
Sûreté du Québec (SQ) survenue 
au cours de l’affrontement armé 
entre Mohawks et les policiers 
dans la pinède d'Oka.

dans la photo ! » lance le militaire 
en riant.

Trois ministres deviennent 
donc susceptibles d’étre appelés à 
témoigner en raison des fonctions 
qu’ils occupaient au moment de la 
crise d’Oka : MM. Sam Elkas (Sé­
curité publique), son remplaçant 
le jour de l’intervention Michel 
Pagé (Education) et Claude Ryan 
(Affaires municipales).

Jusqu'à maintenant, seul le mi­
nistre John Ciaccia, responsable 
des Affaires autochtones au mo­
ment de la crise d’Oka, a été 
entendu.

Celui-ci a révélé, mardi der­
nier, que M. John Parisella, chef 
de cabinet du premier ministre 
Bourassa, avait été informé du 
danger que représenterait pour la 
vie des policiers une intervention 
à Oka.

Selon le plan de travail du co­
roner Gilbert, divulgé hier, il est 
exclu que le premier ministre

Bourassa vienne exposer les rai­
sons pour lesquelles il n’est pas 
intervenu pour éviter que les ap­
préhensions du ministre Ciaccia 
ne se réalisent.

Outre le témoignage de minis­
tres, le coroner entendra égale­
ment les dirigeants de la SQ qui 
ont acquiescé à l’intervention ain­
si que ceux qui l’ont préparée.

De sept à huit Mohawks et 
Warriors qui ont participé au com­
bat meurtrier devront egalement 
se présenter devant le coroner 
Gilbert. Ce dernier s’attend à ce 
que leur participation ne soit pas 
volontaire et qu’il faille leur faire 
parvenir des avis à comparaître.

Seront en outre entendus des 
témoins de l’événement, des jour­
nalistes par exemple.

Le coroner s’attend à terminer 
la partie publique de son enquête 
le 1er juin.

Cloutier reconnaît 
que Lasagne n’est pas 
sur la célèbre photo
QUÉBEC — Oui, Lasagne a

Le bar Le Jacob de la rue Salnt-Vallier, après l’invasion policière hier.

A Québec et sur la Rive-Sud
17 arrestations reliées 
au trafic de la drogue
QUÉBEC — L'escouade du crime organisé de la Sûreté du 
Québec a perquisitionné, hier matin, au bar Le Jacob, rue 
Saint-V allier, ainsi que dans 15 résidences et appartements 
de la region de Quebec et de Lévis. Dix-sept personnes reliées 
au trafic de rue ont été arrêtées.

par ISABELLE JINCHEREAU
LE SOLEIL

Toutes ces perquisitions, me­
nées simultanément, portent 
un coup dur au réseau de Jona­
than Robert, un membre du 
groupe de motards les Merce­
naires de Saint-Augustin. Ro­
bert a été arrêté le 21 mars der­
nier, à Sainte-Foy, alors qu’il se 
trouvait à bord de son véhicule. 
La police y a retrouve une arme 
de calibre .38 chargée à bloc. 
Ce coup de filet avait notam­
ment conduit a l’arrestation de 
deux complices et à la décou­
verte de 300 000 $ de drogue.

Hier, plusieurs des com­
parses du motard de 22 ans ont 
été appréhendés. La majorité

était sous probation pour pos­
session de stupéfiants. Douze 
des 17 suspects devaient com­
paraître hier ou aujourd’hui au 
palais de justice de Québec.

La police a retrouvé des 
petites quantités de drogue 
dans tous les endroits visités 
hier ainsi qu’un fusil de calibre 
.12. Ainsi, au bar Le Jacob, un 
lieu bien connu des motards, 
des stupéfiants étaient même 
dissimulés dans des fluores­
cents. En tout, 12 000$ de co­
caïne, de PCP et de haschisch 
déjà prêts pour la revente ont 
été saisis, de même qu'un fusil 
de calibre .12. Les policiers mu­
nicipaux de Sainte-Foy, Qué­
bec, Charlesbourg et Lévis, ont 
participé à ces descentes.

Les ambulanciers 
appelés auprès de 
Kordic ignoraient 
la «réanimation»
QUÉBEC (PC) — L'enquête 
du coroner Géraid Lucas sur la 
mort du hockeyeur John 
Kordic a entendu hier un 
dirigeant de la Coopérative 
des techniciens ambulanciers 
du Québec métropolitain 
(CETAQM) et le directeur du 
service de police de 
L’Ancienne-Lorette.

Le coordonnateur général de la 
CETAQM, Guy Nadeau, a raconté 
le fonctionnement de ce corps am­
bulancier mais a admis que ses 
membres suivent depuis quelques 
semaines seulement un cours de 
32 heures sur la réanimation car­
dio-respiratoire.

Au moment des événements 
qui ont conduit à la mort de Kor­
dic, dans la soirée du 8 aouût 
1992. les ambulanciers ne bénéfi­
ciaient que d'un cours général de 
premiers soins d'environ 150 
heures dispensé par le ministère 
de la Santé.

«En août 1992, la CETAQM 
n’avait aucun contrôle sur la qua­
lité de ses ambulanciers, a-t-il ex­
pliqué. Notre organisme releve de 
la Régie régionale de la santé et 
des services sociaux, elle-même 
sous l’autorité du ministère de la 
Santé et des Services sociaux »

La mort de Kordic aurait été 
causée par suite de problèmes 
respiratoires.

Le directeur de la police de 
L'Ancienne-Lorette, la municipa-

Le coordonnateur général de la 
CETAQM. Guy Nadeau

lité oû se sont déroulés les événe­
ments, Denis Charbonneau, a ex­
pliqué les règles qui régissent son 
corps policier.

L’enquête en est à sa 32e jour­
née aujourd'hui et 56 témoins ont 
défilé devant le coroner, inter­
rogés par trois, quatre et même 
cinq avocats.

A partir d’aujourd’hui, des ex­
perts en techniques policières et 
des médecins spécialisés en ur­
gence défileront devant le 
coroner.

par RICHARD HERAULT
LE SOLEIL

Celui qui le confirme sait mieux 
que quiconque de quoi il parle 
puisqu'il s'agit du caporal Cloutier 
lui-même. D’ailleurs, il l’a tou­
jours dit, y compris au procès de 
Ronald Cross, en 1991.

Mais, depuis les événements 
d’Oka. jamais Cloutier n’avait ac­
cepté de donner une entrevue aux 
médias. Hier, pourtant, c’est lui, 
par l’entremise de ses avocats, qui 
offrait de se confier aux 
journalistes.

Évidemment, il était presque 
impossible de passer outre l’opé­
ration charme à laquelle se livre 
ces jours-ci Lasagne, à l’occasion 
de la sortie d'un livre sur son per­
sonnage. Ses propos laissent le 
jeune militaire perplexe : « À l’é­
couter parler, il n’était pas du tout 
à Oka ! C'est rendu que c’est lui le 
bon et moi le méchant. Je pense 
que c’est une grosse pièce de 
théâtre ; il suffit de ne pas 
embarquer... »

Dans les faits, relate Patrick 
Cloutier, c’est bel et bien Lasagne 
qui « a parti le bal » en se présen­
tant d’abord devant lui. « Ils ont 
été cinq ou six à passer chacun 
leur tour devant moi, se souvient 
le militaire. 11 a parti le bal et a 
laissé les autres le continuer. »

Bref, le Warrior de la photo 
était un certain William Sears.

Et quels sont aujourd’hui les 
sentiments du caporal Cloutier à 
l’endroit de Lasagne ? « Je ne lui 
en veux pas plus que, je pense, lui 
m’en veut », répond-il.
Comme les autres

Replaçant les choses dans leur 
contexte, Patrick Cloutier refuse 
de s’attribuer un mérite exclusif 
pour son attitude disciplinée : « A 
cinq mètres, à ma gauche et à ma 
droite, il y avait deux de mes 
chums qui faisaient la même cho­
se... Ils ont fait le même travail 
mais, eux, n’ont pas été 
reconnus. »

Incisif, le militaire ironise sur la 
« nouvelle » qui, à l’époque, an­
nonçait que son comportement se­
rait récompensé par une promo­
tion. « Si tous les militaires qui ont 
regardé un Indien dans la face 
étaient montés en grade, lance-t- 
il, on serait tous général ! » En 
fait, Cloutier savait avant même 
de se rendre à Oka qu’il serait 
promu au grade de caporal-chef.

Mais la célébrité comporte aus­
si ses inconvénients. Si c’est com­
me un « petit velours » de se voir a 
la une des journaux et de recevoir 
les félicitations de tout le monde, 
cela implique aussi de se revoir à 
la une lorsqu’on a un écart de 
conduite.

Alors, somme toute, si c’était a 
refaire ? « Je me tasserais de deux 
ou trois pieds pour ne pas être
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LA TROIS

______
Mgrs Martin Veillette. évêque auxiliaire de Trois-Rivières, et Joseph Macdo­
nald, évêques de Grand Falls (T.-N ), ont répondu aux questions durant une 
conférence de presse, hier, à Ottawa

Les évêques pressent Ottawa de 
déclarer la guerre au chômage
OTTAWA — Le chômage a atteint une telle ampleur au Canada 
que le gouvernement fédéral ne doit plus se fier aux « forces 
anonymes du libre marche » pour corriger la situation, soutient 
la Conférence des évêques c atholiques du Canada.

par MICHEL HEBERT
Oe la Presse canadienne

« Nous croyons que la solution à 
nos problèmes ne reside pas dans 
le seul recours aux mécanismes 
du libre marche ; les politiques 
économiques de la dernière dé­
cennie ont fait porter un fardeau 
démesure aux travailleurs », a dé­
claré, hier à Ottawa, Mgr Martin 
Veillette. evèque auxiliaire de 
Trois-Rivières et membre de la 
Commission des affaires sociales 
de la CECC.

« Nous devons déclarer la guer­
re au chômage », a lance de son 
côté Mgr Joseph MacDonald, évê­
que de Grand Falls, à Terre- 
Neuve.

La CECC estime actuellement à

3,9 millions le nombre de chô­
meurs, d’assistés et autres sans- 
emploi au Canada Que le quart 
de la population active du pays 
soit ainsi exclu du marche du tra­
vail est révélateur du « desordre 
moral » qui frappe la société cana­
dienne, affirment les evèques ca­
nadiens.

Prenant soin de ne pas criti­
quer ouvertement les conserva­
teurs, la conference des evèques 
rappelle toutefois qu'au debut des 
années 1980, le gouvernement fé­
déral a lutté contre l'inflation au 
détriment de la creation d'em­
plois.

« Ceux qui croyaient que la 
main invisible du libre marche al­
lait éventuellement et inévitable­
ment améliorer le bien-être gene­

ral ont oublie ses consequences 
humaines et sociales ». affirment 
les evéques canadiens 
Crise sans precedent

Selon la CECC, le Canada est 
frappe par une crise sociale sans 
precedent, generatnee de millions 
de drames humains. Les suicides, 
meurtres, actes de violence faits 
aux femmes et aux enfants sont 
en hausse constante Les familles 
se disloquent. Les jeunes décro­
chent devant un avenir plutôt 
sombre.

Face à ces problèmes, le gou­
vernement canadien doit élaborer 
des politiques économiques et so­
ciales centrées sur les personnes 
Depuis dix ans, les politiques fa­
vorisées par le federal ont été ne- 
fastes pour les travailleurs ca­
nadiens.

« Les modifications apportées 
au programme d'assurance-chô­
mage au cours des dernières an­
nées en est un témoignage elo­
quent », estiment les evèques.

Ils favorisent donc une concer­
tation constante des divers inter­
venants economiques pour ren­
verser la vapeur.

Les evéques affirment qu’il est 
urgent de mettre sur pied « un mé­
canisme permanent de consulta­
tion ou siégeraient des représen­
tants des milieux syndicaux, pro­
fessionnels, non gouvernemen­
taux, et ceux du milieu des 
affaires ».

Il faut, selon eux. élaborer un 
contrat social qui mettra l'accent 
sur l'amelioration de la perfor­
mance globale de l'économie ca­
nadienne plutôt que sur la seule 
compétitivité. Cette notion est, à 
leurs yeux, une source d'exclu­
sion d'une partie de la population

Les evèques pressent aussi le 
gouvernement canadien d’elabo- 
rer une politique de creation 
d'emplois qui favorisera la créa­
tion de petites et moyennes entre­
prises.

Le « Guide du routard » est 
retiré du marché au Québec
QUÉBEC — Québec-Livjes. le distributeur du Guide du Routard. 
s’excuse auprès des Québécois et retire du marché le volume qui 
identifiait à « une vraie cuisine de bûcherons » la gastronomie 
québécoise.

par CLAUDE VAILLANCOURT
LE SOLEIL

Dans un court communiqué distri­
bué, en fin d'après-midi, à la pres­
se québécoise, le directeur géné­
ral de Québec-Livres, M. Claude 
Trudel, signale que. d'un commun 
accord, la société qu’il représente 
et la maison Hachette Canada ont 
décidé de retirer du marché le 
Guide du routard (édition 1993- 
1994).

M. Trudel «déplore les infor­
mations erronées qu’il contient 
ainsi que le ton de certains pas­
sages » tout en s’excusant auprès

des gens qui auraient pu en être 
blessés.

Mardi dernier, LE SOLEIL ra­
contait, à la une du journal, que la 
société d’édition Hachette venait 
de publier un nouveau guide pour 
les vacanciers dans lequel on 
mentionnait que « la gastronomie 
québécoise est une vraie cuisine 
de bûcherons à déconseiller à 
ceux qui entreprennent un ré­
gime, mais parfaite par temps 
froid : calorique, énergétique, 
bourrative, toujours chaleureuse 
et généralement bon marché. »

On y traitait des mets tradition­
nels, comme la tourtière, la tarte

au sucre ou le pudding au sirop 
d’érable, épiloguait aussi sur la 
poutine, mais sans faire allusion à 
l’originalité des chefs d’ici sur la 
nouvelle cuisine et tout ce qui 
l'entoure.

M. Trudel, qui n'a pu être joint 
hier, n'a pas spécifié si le Guide 
du routard, un bouquin de 300 
pages publié surtout à l’intention 
des vacanciers européens, allait 
être retiré du marché outre-mer.

11 y a trois ans, la société Ha­
chette avait publié un autre guide 
qui ramenait à zéro la gastrono­
mie québécoise. La Société des 
chefs cuisiniers et pâtissiers du 
Québec et l’Association des res­
taurateurs du Québec avaient de­
mandé en vain au ministre du 
Tourisme du Québec de faire in­
terdire la publication de ce guide 
intitulé Au Québec.

Après trois déficits à la CSST

Diamant retourne en classe
QUÉBEC — Robert Diamant, sur son départ de la Commission 
de la santé et de la sécurité au travail (CSST) après avoir 
accumulé pour 1,7 milliard $ de déficit en trois ans, doit se 
sentir aujourd'hui comme un collégien. En rupture de ban avec 
sa profession, il doit s’asseoir sur les bancs de la Corporation 
professionnelle des conseillers d'orientation du Québec et récrire 
son examen d’admission. Un préalable pour réorienter sa 
carrière.

par MONIQUE GIGUERE
LE SOLEIL

C'est en même temps qu’il ren­
dait public, mardi, le déficit de 
658 millions $ pour 1992 que Ro­
bert Diamant devait annoncer 
son depart de la CSST et, voulait 
la rumeur, son passage imminent 
à la présidence de l’Office des 
professions en remplacement de 
Me Thomas J Mulcair, en poste 
depuis janvier 1988, sans inten­
tion aucune de céder sa place, 
serait-ce à M Diamant. Mais la 
machine à nominations s'est en­
rayée. Robert Diamant n’est plus 
membre de sa corporation. Il en 
a été rayé pour avoir négligé de 
payer ses cotisations. Impossible 
donc d'aspirer à la présidence de

F.n conférence de presse, hier à 
Montréal, le président du Conseil 
du patronat du Québec (CPQ), 
Ghislain Dufour, a qualifié de 
« démobilisateur et carrément dé­
courageant » le déficit de la CSST.

Rencontrant aussi la presse, le 
president de l’Association des ma­
nufacturiers du Québec (AMQ), 
Richard Le Hir, a de son côté dé­
clare qu'il fallait être « aveugle ou 
résigne » pour considérer comme 
sous contrôle la situation finan­
cière de la CSST.

Le secrétaire général de la 
FTQ, Clément Godbout, a pour sa 
part insiste sur les pertes de reve­
nus enregistrées par la CSST.

l'Office des professions sans se 
soumettre de nouveau au juge­
ment de ses pairs.

« Robert Diamant a déjà été 
membre de la corporation, mais 
il ne l’est plus », a confirmé la 
préposée à la permanence à 
Montréal après avoir consulté les 
statistiques. « Mais, oui, a-t-elle 
poursuivi, une nouvelle demande 
d’admission a été faite. Le dos­
sier est à l'étude. M. Diamant 
doit passer un examen demain 
(aujourd'hui). Sa réinscription 
dépend des résultats et de la 
décision des évaluateurs. »

À l’Office des professions, sur­
prise ! « Nous n'avons jamais 
entendu parler de ce truc-là. Y a 
rien de ça dans le tableau actuel­
lement. Le principal intéressé se-

Dans un communiqué transmis 
à la presse et intitulé : « Le pro­
blème, c’est que les employeurs 
ne paient pas assez », la vice- 
présidente de la CSN. Céline La­
montagne, affirme que « mettre 
l’accent sur les coûts et réclamer 
des coupures d'indemnisation, 
comme le font le CPQ et diverses 
associations patronales, ne fait 
que détourner l'attention des diffi­
cultés de financement du ré­
gime ».

I-e CPQ et l'AMQ s'opposent 
catégoriquement a une augmenta­
tion du taux de cotisations des 
employeurs à la CSST pour ren­
flouer les coffres de l'organisme 
d'indemnisation

rait au courant », a protesté Mi­
chel Sparer, responsable des 
communications, en acceptant 
que Me Mulcair nie lui-même la 
nouvelle au SOLEIL. « Les ru­
meurs de mon décès sont gran­
dement exagérées. Je n'ai aucu­
ne idée comment ç'a commencé 
ce canard-là », a ironise le prési­
dent de l’Office des professions 
qui s’est demandé pour qui c’é­
tait « plus plate » cette rumeur-là, 
pour lui ou Robert Diamant.

« Mon mandat finit en septem­
bre. Ce poste est passionnant. Il y 
en a peu d’aussi stimulants. Et si 
on m'offre un renouvellement de 
mandat, oui, bien sûr, je vais ac­
cepter », a déclaré sans ambi­
guïté Me Mulcair qui a fini par 
concéder que ce n'était pas ex­
clu, il pouvait se présenter « d’au­
tres options intéressantes ». « Je 
pourrais laisser le plaisir de 
dompter Augustin Roy à d’autres 
pour quelque temps », a-t-il lancé 
en boutade.
Relève de la garde

A la CSST, c’est une relève 
quasi complète de la garde qui 
s'annonce. Depuis la nomination 
de Pierre Shedleur au poste de 
président et chef des opérations 
et celle de Lise Thibault à l’Office 
des personnes handicapées, deux 
vice-présidences, aux finances et 
aux relations avec les bénéfi­
ciaires. sont vacantes. La rumeur 
veut que la vice-présidence à la 
planification et à la programma­
tion devienne elle aussi bientôt 
vacante avec le départ appré­
hendé de Lise Langlois qui en au­
rait assez de faire la navette en­
tre Montréal et Beauport. Restent 
donc Linda Durand, vice-presi- 
dente aux services, et Jacques 
Privé, vice-président aux opéra­
tions, que d'aucuns font aussi 
partir.

Le cas échéant. Pierre Shed­
leur se retrouverait alors prati­
quement seul pour redresser la 
barre gauchie de la CSST. Enco­
re faut-il que Robert Diamant ne 
soit pas recalé par la corporation 
et tire sa révérence de la commis­
sion « Administrer la CSST, c'est 
extrêmement dur. C’est le job le 
plus difficile qui puisse échoir à 
un haut fonctionnaire », avait dé­
claré M Diamant au SOLEIL le 
29 mars

Les patrons sonnent une 
nouvelle fois l’alarme
MONTRÉAL (PC) — Pendant que le milieu patronal sonne 
l’alarme face aux coûts croissants de la CSST, qui a enregistré en 
1992 un déficit de 658 millions S, le monde syndical souligne 
plutôt le manque de revenus pour expliquer les difficultés du 
régime.
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Le Salon du livre prêt à accueillir les visiteurs
Dès 11 h ce matin, le Salon du livre de Québec accueillera ses premiers visiteurs et leur en mettra « plein 
la vue », conformément au thème de cette année. Des écrivains, tels André Ricard, Chrystine Brouillet, 
Esther Croft. Lise Bissonnette, Plume Latraverse. Guy Fournier. Jean Provencher, Marie Laberge (les 
deux derniers à titre d'animateurs), et bien d'autres, sans oublier les participants de la Course Destina­
tion Monde, seront au Centre municipal des congrès avant même l’ouverture officielle, fixée à 17 h. 
Suivra la remise des prix littéraires Desjardins, notamment le Robert-Cliche pour un premier roman, qui 
constitue l'un des moments forts du Salon. Les activités vont se poursuivre jusqu'à 22 h. Il en sera ainsi 
toute la fin de semaine et même le lundi jusqu’à 17 h, quand se tiendra la cérémonie de clôture

Il ne reste plus que 500 chevreuils 
sur tout le territoire de la Gaspésie
NEW RICHMOND — La Gaspésie ne compte plus que 
500 chevreuils sur son territoire et non un millier comme l'avait 
estimé, en septembre dernier, le ministère du Loisir, de la 
Chasse et de la Pêche.

par STEPHANE GIROUX
collaboration spaciale

Cette dramatique révision à la 
baisse du cheptel gaspésien vient 
tout juste d être dévoilée, après 
que des employés du MLCP eu­
rent compté avec précision le 
nombre total des bêtes au cours 
de l'hiver. C'est en se basant sur la 
première estimation que le minis­
tère lançait, en septembre dernier, 
un vaste plan de redressement du 
chevreuil. En 1986. sa population 
dépassait les 15 000 tètes. Les bio­
logistes attribuent sa soudaine 
disparition à l'arrivée récente du 
coyote, son principal prédateur, 
ainsi qu'à une succession d'hivers

rigoureux. Sa chasse a été interdi­
te sur le territoire, et un program­
me de trappage du coyote a été 
instauré.

Malgré les nouvelles statisti­
ques sur la population de l'animal, 
le MLCP n'entend pas intensifier 
son plan de redressement et insis­
te pour dire qu'il n’est pas trop 
tard.

« On réalisera le plan sur cinq 
ans. et on avisera ensuite sur ce 
qu'il y aura à faire », explique 
Jean Lamoureux, biologiste au 
ministère. Le MLCP croit que le 
cheptel pourrait doubler, ou 
même tripler d'ici là si tout fonc­
tionne comme prévu. Il souligne 
entre autres que plus de 500

coyotes ont été captures au cours 
de l'hiver, et près du quart d'entre 
eux proviennent directement des 
secteurs où sont concentrés les 
chevreuils.

M. Lamoureux estime que les 
objectifs de contrôle du prédateur 
ont été pratiquement atteints cette 
année, et le MLCP compte renou­
veler ses mesures incitatives au­
près des trappeurs de la Gaspésie 
l'hiver prochain.

Entre-temps, il est peu proba­
ble que le ministère permette la 
réouverture de la chasse du che­
vreuil comme prévu en 1997 
même s'il atteint ses objectifs.

« Je serais très surpris qu'on 
parle d'ouverture dans cinq ans 
Ce n'est pas envisageable », a 
confié le directeur du MLCP pour 
le Bas-Saint-Laurent et la Gaspe- 
sie, M. Revnald Girard.
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L’avis de l’ONU sonne le glas du statu quo sur la langue
QUÉBEC — Même si on se garde bien de l’admettre 
ouvertement à Québee, l'avis du comité des Droits de l’homme de 
l’ONU est venu sonner le glas du scénario du maintien du statu 
quo en matière d'affichage commercial et ouvrir la voie à une 
forme de bilinguisme dans l'affichage extérieur.

par GILLES BOIVIN
LE SOLEIL

C’est ce soir que l’exécutif du Par­
ti libéral du Québec doit faire con­
naître la position qu’il entend sou­
mettre pour approbation au con­
seil général extraordinaire des 24 
et 25 avril, dans le dossier de la 
langue Le president du PLQ, 
JeanPierre Roy, admettait hier 
que, pour tenir compte de cet avis, 
le Quebec devra accepter une for­
me de bilinguisme dans

l’affichage.
Cette résolution-cadre ne fera 

pas l’objet d’un vote à l’exécutif 
du parti « a moins d'irritants ma­
jeurs» que la direction du parti 
voudrait voir aplanis, indique M. 
Roy. Le premier ministre Bouras- 
sa participera à cette réunion qui 
se déroulera à Montréal, en fin 
d’après-midi.

C’est cette recommandation 
qui sera expédiée aux associa­
tions de comté qui disposeront 
alors de trois jours seulement (jus­

qu’au 19 avril) pour y formuler 
d'éventuels amendements qu’ils 
voudraient soumettre au conseil 
général. Même s’il ne s’agit pas de 
la position finale du gouverne­
ment, il est évident qu elle sera 
déterminante dans la suite du 
débat

L’avis du comité des Droits de 
l’homme de l’Organisation des 
Nations unies (ONU) — qui con­
clut que la loi 178 viole les disposi­
tions relatives à la liberté d’ex­
pression — vient compliquer 
encore un peu plus ce dossier déjà 
très chaud pour le gouvernement 
Bourassa.

Ce n’est que lundi prochain 
que l’avis du comité des Droits de 
l'homme sera rendu public, mais 
déjà des experts soutiennent que

Québec pourra difficilement refu­
ser l’affichage bilingue sans se 
placer en situation de violation 
d’un pacte international signé par 
le Canada.

«Je pense bien qu’on va être 
obligé d’en tenir compte » dans 
l’orientation que l’exécutif entend 
donner aux débats qui marque­
ront le conseil général, reconnais­
sait hier M Roy.

« L’avis vient donner des argu­
ments a ceux qui s’opposent au 
statu quo (maintien de la loi 178) 
sur la question de la langue d’affi­
chage. » D'autant plus, admet M. 
Roy, que la politique d’affichage 
soulève déjà des « irritants » sur le 
plan international, notamment 
dans la prospection auprès 
d’investisseurs.

Charest s’engage à éliminer le déficit 
budgétaire sans augmenter les taxes
TORONTO (PC) — Le 
ministre de l'Environnement

Jean CHAREST

Ï-Cl

Jean Charest s’est engagé, 
hier, à éliminer le déficit 
budgétaire en quatre ans 
sans augmenter les taxes ou en 
imposer d’autres, et à 
commencer à diminuer la dette 
nationale d’ici trois ans, s'il 
est choisi chef du Parti 
conservateur.

Pour ce faire, il a expliqué qu’il va 
réduire la taille de l’appareil gou­
vernemental, causant probable­
ment ainsi, a-t-il reconnu, « quel­
ques pertes d’emplois » parmi les 
fonctionnaires.

Le cabinet, d’un autre côté, va 
passer de 35 à 25 ministres et le 
nombre de ministères va être limi­
té à 15.

Ces deux mesures sont des re­
commandations de M. Robert de 
Cotret, l’ancien président du Con­
seil du Trésor qui est le principal 
conseiller de M. Charest.
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Afin d’économiser encore plus 
d’argent, il y aurait réduction des 
programmes gouvernementaux et 
élimination des chevauchements 
de compétence.

Lorsque le déficit annuel de 
30 milliards $ sera épongé, a sou­
ligné M. Charest, on pourra même 
songer à réduire les taxes.

« Lorsque notre maison fiscale 
sera en ordre, nous allons avoir le 
choix entre la réduction des taxes, 
que je favorise personnellement, 
ou la réalisation de projets que 
nous, comme Canadiens, choisis­
sons de faire. »

Croissance
Le ministre a admis qu’il espé­

rait que l’économie vienne à son

aide au cours des quatre pro­
chaines années.

« Nous prévoyons une crois­
sance de l’économie, a-t-il dit. 
C’est pourquoi nos projections 
sont telles que nous croyons pou­
voir enregistrer un surplus en 
1996-97 et 1997-98 et commencer 
à payer notre dette. »

Faisant allusion à sa rivale Kim 
Campbell dans la course au lea­
dership, le ministre a souligné que 
son plan d’élimination du déficit 
est « beaucoup plus précis que 
tout ce que j'ai vu pendant cette 
campagne ».

Mme Campbell a pris l’engage­
ment d’éliminer la dette de 
450 milliards $ en 26 ans, mais 
elle n’a pas mentionné les moyens 
qu’elle entendait prendre pour y 
parvenir.

M. Charest a annoncé, d’un au­
tre côté, qu’il favoriserait l’élimi­
nation des barrières commer­
ciales interprovinciales et qu'il 
procurerait des incitations fiscales 
aux petits et moyens nouveaux 
exportateurs.
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M. Roy admet que le parti re- beraliser l'affichage extérieur en 
garde particulièrement du côté tenant compte de la place réser- 
d'une réglementation visant a li- vée au français.

Victimes de torture 
expulsées du Canada 
sans ménagement
TORONTO (PC) — Des victimes de torture ont été 
expulsées du Canada sans raison valable et traitées sans 
ménagement par des fonctionnaires du ministère fédéral de 
l'Immigration, accuse le Conseil canadien des églises dans un 
dossier adressé au Nations unies.

Plusieurs sections de la Loi ca­
nadienne sur l’immigration ne 
sont pas conformes avec la 
convention de l’ONU contre la 
torture, affirme le conseil dans 
le dossier qu’elle a remis au co­
mité des Nations unies contre 
la torture.

Les membres du comité doi­
vent se rencontrer, lundi pro­
chain, à Genève, pour détermi­
ner si le Canada respecte la 
Convention contre la torture, 
un exercice auquel ils se plient 
tous les quatre ans.

Le ministre de la Justice, 
Pierre Blais, responsable de la 
convention, écrit dans le dos­
sier qu'il a envoyé au comité 
que le Canada respecte en tous 
points la convention à laquelle 
il a adhéré en 1985.

Le Conseil des églises tient 
un discours très différent.

Il soutient que le Canada 
n’offre pas une protection adé­
quate aux victimes de torture, 
citant plusieurs exemples de 
revendicateurs du statut de ré­
fugiés qui, croit-il, étaient des 
victimes de torture expulsées 
par le Canada vers des pays qui 
n’ont pas signe la convention.

L’organisme soutient aussi 
que l’entraînement des agents 
d'immigration responsable des 
cas de torture est déficient et 
que l’attitude insensible de cer­
tains fonctionnaires a trauma­
tisé des réfugies.

De plus, il n’y a pas de dis­
positions dans la loi canadien­
ne permettant un examen im­
partial des plaintes déposées 
contre les fonctionnaires du 
ministère, tel que prescrit par 
la convention, ajoute le conseil.

Le ministre de la Justice a 
refusé d’ordonner la tenue 
d’enquêtes sur des allégations 
selon lesquelles des personnes 
expulsées avaient été dro­
guées, bâillonnées et menot­
tées, explique le document.

Mais Me Martin Low, procu­
reur au ministère de l’Immigra­
tion, affirme que la Loi sur l’im­
migration offre « beaucoup de 
protection aux revendicateurs 
du statut de réfugie ».

M. Low a réfuté les alléga­
tions du conseil voulant que le 
Canada ait déporté des vic­
times de torture. Les immi­
grants dont il est question dans 
les exemples cités ont assisté à 
des audiences de la Commis­
sion sur le statut de réfugié et 
de la cour fédérale, une séance 
de révision de la part du minis­
tère de l’Immigration, et une 
ultime révision pour détermi­
ner le destin du demandeur, a- 
t-il expliqué.

« Ce sont des cas de deman­
deurs qui ont reçu ‘quatre 
coups de pied au derrière' et on 
n’a pas encore trouvé de 
preuves de torture », a lancé M. 
Low.

LA FÊTE DE L’ÉRABLE

lin vrai

CASINO
à Québec
du 10 au 18 avril 

t\ (de 14 h à 02 h)
AU SALON DU CASINO 

D’EXPO QUÉBEC 
2205,avenue du 
Colisée, Québec

Mise de 
1$ à 100$
» 24 tables de 

blackjack
» Roulettes 
* Baccara 
» Roue de fortune

• Une vraie cabane à sucre 
en ville

• Repas à prix modique
• Concours, jeux
• Exposition sur le thème 

de l'érable et ses 
sous-produits

• Roger Miron à la musique 
et à l'animation

Prix d’entrée :
Casino: 6S

Exposition : entrée gratuite

Heures d’ouverture : 
cabane à sucre : 11 h à 22 h

Vr » - 1 '
* - •

Animé par Amusements Populaires P L Inc 
Promoteur L Institut québécois do l'érable

Dans le cadre de la 
Fête de r Érable

de Plessisville

Autorise par la Régie des loteries du Québec et 
le ministère do I Agriculture, dos Pêcheries et de 
l Alimentation

It j *
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Ne touchez pas à la gratuité, lancent les directeurs d’école

y jm

STE-FOY
LALLIER

SEULEMENT!

' Wm

üiwtet

V'r<
«» ~

iiftscon

Jeudi 15 avril au dimanche 
18 avril à 17h. 

Information disponible en 
magasin seulement

2000, boul. Charest Ouest, Québec 687-2525

Du jeudi au dimanche
chez Poliquin Sportif, six modèles de vélos 
de 159sà 749s hybrides et de montagne seront vendus 

à des prix défiant toute compétition

Arpen ten rs-géomètres

Seulement 12 % des aspirants 
ont réussi l’examen de l’Ordre

Productivité
La FQDE dénoncé le gain de 

productivité de 1 % reclame par le 
president du Conseil du Trésor. 
M Daniel Johnson. «C’est com­
plètement irréaliste de demander, 
comme le fait M Johnson. 1 % en 
gain de productivité. Le ministre 
ne sait certainement pas ce qui se 
passe dans les écoles », a com­
mente M. Lessard.

Selon lui, il faut que le gouver­
nement s'enlève de la tète le my­
the que les enseignants ne travail­
lent pas « D'ailleurs, nous aurions 
vivement souhaite que la ministre

de l’Education, Mme Lucienne 
Robillard. prenne notre défense 
comme l a fait le ministre Marc- 
Yvan Côte pour les infirmières », a 
ajoute M Lessard

Enfin. M lessard trouve tout a 
fait scandaleux que le gouverne­
ment annonce des subventions de 
42 millions $ pour contrer le dé­
crochage scolaire tout en propo­
sant des compressions budge­
taires de plus de 100 millions S 
dans le reseau. « Ce qu'il donne 
de la main droite, il vient le re­
chercher triplement de la main 
gauche », a deplore le president 
de la FQDE.

Ql EBEC — Four la Fédération québécoise des directeurs 
d'établissement d'enseignement (.FQDE). le principe de la gratuite 
scolaire au c ollegial ne doit en aucune façon être touché, que ce 
soit pour les élèves qui réussissent ou pour ceux qui échouent.
« Allons-nous maintenant faire regler les problèmes financiers 
du gouvernement par l’échec scolaire ? » se demande le president 
de la fédération, M. Guy Lessard.

tertee M VINCENT CUCHE
LE SOLEIL

« Dans un collège, comme dans 
tout établissement d'enseigne­
ment, il ne faut pas créer deux

types d'élèves : les bons qui réus­
siront et qui auront accès à la gra­
tuite ; les eleves en difficulté, qui 
devront payer pour obtenir leur 
diplôme », estime le president de 
la FQDE.

« Certes, il y a des elèves qui se 
trainent les pieds dans le secteur 
collegial et il y en a qui peuvent 
considérer le cegep comme une 
garderie, admet M. Lessard, mais 
toucher au principe de la gratuite 
pour les faire reagir n'est pas, à 
notre avis, le moyen a 
privilégier »

La FQDE, qui regroupe près de 
3900 membres, donnait, hier à 
Quebec, une conférence de presse 
pour emettre son point de vue sur 
les points chauds du monde de l’é­

ducation. comme la reforme des 
cegeps. le décrochage scolaire, la 
violence à l ecole et les proposi­
tions Johnson concernant les 
gains de productivité chez les em­
ployes du reseau scolaire.

Concernant l’ensemble de la 
reforme des cegeps. la federation 
ne croit cependant pas qu elle 
doive être rejetee en bloc, car elle 
contiendrait d'excellentes pistes. 
A ce sujet, M. Lessard a mention­
ne les nouvelles exigences pour 
obtenir un diplôme d'etudes se­
condaires et l'introduction d'une 
session d'accueil et d'intégration 
au cegep

Les élèves du cégep de Sainte-Foy ont tenu une assemblée générale, hier midi, pour reitérer leur opposition à la re­
forme Robillard et décider des moyens de pression à mettre en branle

Les élèves du cégep de Ste-Foy 
consultés sur la grève générale
QUÉBEC — Le bureau de direction de l’association étudiante du 
cégep de Sainte-Foy consultera ses membres sur la possibilité de 
déclencher une grève générale pour protester contre la réforme 
de l’enseignement collégial de la ministre Lucienne Robillard.

Au cours d’une assemblée, hier 
midi, regroupant environ 150 des 
6000 élèves du cégep. M. Jacques 
Boivin, porte-parole de l'executif, 
a expliqué que la direction de l’as­
sociation n’était pas en faveur 
d'une grève générale, mais qu’il 
voulait avoir la possibilité de con­
sulter ses membres sur la ques­
tion, au moment jugé opportun, et 
ainsi se garder un moyen de pres­
sion auprès de la ministre Ro­

billard.
Les élèves ont également réi­

téré leur opposition à l’instaura­
tion d'un ticket accélérateur pour 
ceux et celles qui auront échoué 
plus de cinq cours au secteur ge­
neral et sept au secteur technique. 
Comme l’expliquait Jacques Boi­
vin, ce ticket n’accélérera pas la 
durée des études puisque les elè­
ves s’inscriront à moins de cours 
par session pour avoir plus de

chance de les réussir.
Avant d’en arriver à la grève 

générale, les cégepiens mettront 
d’autres moyens de pression en 
place, comme un « bed-in », des 
visites à l’Assemblée nationale ou 
dans les bureaux du ministère de 
l’Enseignement supérieur et de la 
Science.

Le conseil des associations étu­
diantes de la région de Québec, 
qui regroupe les cégeps et des col­
leges privés de la région, doit don­
ner une conférence de presse ce 
midi pour présenter les positions 
officielles de chaque association 
et les moyens de pression qui se­
ront mis en oeuvre.

Les défenseurs de la philosophie sont 
prêts à redéfinir les cours dispensés
MONTRÉAL — Les défenseurs de la philosophie au cégep 
fourbissent leurs armes : une journée de ralliement sera organisée 
et des cartes postales seront envoyées au premier ministre 
Bourassa.

La Coalition pour la défense de la 
philosophie au collégial rassemble 
des professeurs, des élèves et des 
gens qui. pour diverses raisons, 
ont à coeur l’enseignement de la 
philosophie au cégep.

l.a réforme de l’enseignement 
collégial, rendue publique le 6

avril, prévoit une diminution de 
quatre à trois du nombre de cours 
obligatoires de philosophie. Le 
contenu des cours sera aussi 
redéfini.
Secondarisation du cégep

« Ne faites pas à la philo du

cégep ce que vous avez fait au 
français du primaire », lancent les 
défenseurs de la philosophie.

Selon eux, on est en train d'as­
sister à une « secondarisation du 
cégep ». Autrement dit, pour cor­
riger des lacunes qui datent du se­
condaire, on doit enseigner au cé­
gep ce qui n’a pas été appris au 
secondaire. C'est ce qui fait per­
dre de l’espace, dans la grille-ho­
raire du cégep, aux cours de phi­
losophie.

LA
PROMOTION

DE
GRATTEUX

RABAIS
(de 100$ à 1000$)

Hâtez-vous !

Négociez votre 
meilleur prix chez 

Ste-Foy Lallier, 
obtenez un rabais 

additionnel de

100*
200*
300*
500*

1 au

1000s

Attention :
Visiteurs du 

Salon de l’auto, 
les gratteux 

rabais de 
Ste-Foy Lallier 
sont valides 

jusqu’à 
vendredi 21 h 
seulement.

Les etudiants qui ont échoué 
pourront se reprendre en juin lors 
d'un autre examen. Il y a deux 
examens d'admission à l'Ordre 
par annee. Le directeur du depar 
temenl des sciences geodesiques 
et de télédétection de l'universite 
Laval, M. Jacques Jobin. s'est dit 
surpris du piètre résultat de l'exa­
men de l’Ordre

« C’est très faible. Ma première 
réaction est de me demander si ce 
n'est pas là un moyen de contin­
genter l’accès à la profession d'ar- 
penteur-geomètre de la part de 
l’Ordre 11 y a beaucoup de firmes 
qui ont présentement de la diffi­
culté. Il n'ecarte pas aussi la possi­
bilité que les étudiants étaient 
moins bien prepares pour l’exa­
men. Généralement, on peut s'at­
tendre à un taux de réussite de 30 
à 35%.

l ’universite Laval est la seule 
institution au Québec à donner les 
cours pour devenir 
arpenteu r-géomèt re.

Le Géant du vélo

POLIQUIIM
Nouvelles heurei tTouvertire
Lun-merc. 9h00-17h30 
Jeud-vend 9h00-21h00 
Sam-dim 9h00-17h00

cvçv&f'o^ spoptÊotr oino
Maintenant au 909 Pierre Bertrand. Vanter

681-8356

QUEBEC — Véritable coup de massue sur la tête des aspirants 
arpenteurs-géomètres. Seulement cinq étudiants sur une possibilité 
de 41 ont réussi le dernier examen de l’Ordre des 
arpenteurs-géomètres.

•» ____
■

t
è par PIERRE PELCHAT

LE SOLEIL
i
\ Les etudiants qui ont fréquente la 
4 faculté de foresterie et de géoma- 
!' tique de l’université Laval vien- 
* nent de recevoir leurs résultats. 11 
- n’en fallait pas plus pour soupçon­

ner l’Ordre des arpenteurs-geo- 
mètres d'avoir cède aux pressions 
de ses membres et limité l’accès à 
la profession par un examen plus 
sévère compte tenu que les af­
faires sont au ralenti.

« C’est faux de dire que nous 
avons voulu contingenter. Cela 
fait plusieurs années qu'on note 
une faiblesse. Les cours à l’univer­
sité ne répondent plus aux exi­
gences de la profession », a com­
menté, hier, le président de

l'Ordre. M. Réjean Gingras
Il a indique que plusieurs etu­

diants ont montre un manque de 
connaissances sur le droit foncier 
lors de l'examen. « C’est de ce cô- 
te-là que c'est faible », a précise le 
president de l’Ordre.

Il estime que la réduction du 
nombre de crédits nécessaires 
pour compléter la formation uni­
versitaire de 126 à 112 et l’inclu­
sion de nouveaux cours sur l'in­
formatique sont des facteurs qui 
ont contribué à rendre les etu­
diants moins aptes à réussir l'exa­
men de passage. Il croit aussi que 
le fait que les étudiants n’ont pu 
travailler suffisamment durant 
l’été pour acquérir de l’expérience 
en raison de la conjoncture écono­
mique a nui également.

□□□BQ

loiner
NUL SI DECOUVERT - NE PAS ENLEVER LE SCEAU 

qui sera découvert seulement par un gerant Lallier 
à rachat d'un véhiculé neuf ou d'occasion

)
t
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DEPUIS 1909

MOBILIER RUSTIQUE. 
ET FONCTIONNEL

Un style qui évoque 
de beaux souvenirs! 
Une table 36 x60' 
(92 cm x 150 cm) avec 
dessus genre étal de 
boucher plaqué 
chêne avec 4 chaises 
en bois solide.

Vaisselier de 
35 (90 cm)

Le plus grand choix de mobiliers 
de salle à manger aux plus bas prix 
garantis par Léon

2099Style traditionnel en chêne solide et contre-plaqué. Cet 
ensemble comprend: buffet et huche avec miroir inté­

rieur, table de style tréteau 39 x 60 
(100cmx150cm) s'ouvrant à 85" (212cm), 3 

chaises et 1 chaise capitaine

i Ijj fk i':]:. \ 'i’i

$

PROFITEZ DE NOTRE

RABAIS

PRATIQUE DINETTE ENSEMBLE 5 PIECES DINETTE MODERNE
avec une table de forme ovale 
pour plus de confort et 4 solides 
chaises recouvertes d'un maté­
riel très resistant et de belle ap­
parence. 299$ Table de forme ovale au fini noir 

lustré avec 4 confortables chaises 
de style cathédrale à dossiers 
hauts, recouvertes d’un durable et 
nuancé tissu acrylique. 399$ Le dessus de la table est d'un beau 

fini blanc. Dimensions: 36 x60" 
(90cm x 150 cm). Cet ensemble 
comprend 6 chaises de style cathé­
drale ce qui augmentera votre plai­
sir de recevoir. 559$

7

VANIER
100, rue Chabot

(t pro<iml«e des Hallet Fleur de Lye)

683-9600

* prix valides jusqu au 25 avril

/

tout Xochéléqé

P’ace

Fiée* « Piece 
à St*-t0Vlévrier

SAINTE-FOY
2635, bout. Hochelaga 

Place de la Cité 
657-6902

• Sous réserve de (approbation du 
Service du crédit Aucun dépôt a 
effectuer a (exception des taxes

LEVIS
300, côte du Passage 

Galeries Chagnon 
835-0606

•Cette promotion ne s'applique 
pas a la marchandise de notre cen- • 
tre de liquidation de Charlesbourg *

VENEZ DECOUVRIR LEON, VOUS VERREZ, C’EST SE MEUBLER INTELLIGEMMENT
1 4

■H
i
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Selon un fonctionnaire congédié qui réclame 600 000$ de ses anciens patrons

Travaux publics Canada fraudé par ses employés
MA I ANE — Au moins trois administrateurs de Travaux publies 
< :mada auraient nus sur puni systématiquement ou toléré un 
véritable réseau d'opérations frauduleuses au Québee.

p«r ROMAIN PELLETIER
collaboration spec aie

C'est ce que soutient dans une 
déclaration deposee devant la 
cour supérieure, Rene Lebreux. 
un electncien de formation, âge 
42 ans, de Matane, qui a été à 
l'emploi de ce ministère de juillet 
1979 à juillet 1992. Ce dernier au­
rait ete « enrôlé contre son gre et 
parfois a son insu », dans ce soidi- 
sant reseau alors qu'il était parti­
culièrement responsable de l’en­
tretien électrique et mécanique de 
l'immeuble d'Approvisionne- 
ments et Services à Matane.

M. Lebreux qui ne veut emettre 
aucun commentaire relativement 
a cette présumée affaire de 
fraudes, reclame de trois fonction­
naires fédéraux la somme 
600 000 $. Cela, pour compenser 
ses pertes de salaires et de bene­
fices de retraite en raison de son 
congédiement de la fonction pu­
blique ainsi que pour préjudice 
moral et atteinte à sa réputation

M. Lebreux affirme que c’est 
par la faute de ces trois mêmes 
fonctionnaires qu’il a été accusé

au cnminel et congédié en juin 
dernier. Selon lui. deux d'entre 
eux l'auraient >« réduit en esclava­
ge et obtenu de lui une soumis­
sion de plus en plus totale, exploi­
tant sa fragilité psychologique et 
sa naïveté ».

Dans sa plainte, M. Lebreux 
maintient que les fonctionnaires 
soi-disant impliques ont tiré, a 
l’occasion de differents contrats 
ou transactions, des avantages fi­
nanciers auquels ils n'avaient pas 
droit Ainsi, un de ces administra­
teurs aurait fait installer une ther­
mopompe et une piscine sur sa 
propriété par un autre employe du 
ministère. Ce dernier aurait obte­
nu en retour un capteur d'énergie 
solaire qui se trouvait sur un im-

JEAN-M. M0RISSETTE
AVOCAT 

CIVIL ET FAMILIAL
Je suis heureux d aviser ma clientèle que 
mes bureaux sont maintenant situes a 
Charlesbourg. au 255,65e Rue Ouest.

TÉL.:623-9460 

FAX: 622-6052

S£méta*ciaf

Jules Martel
pedagogue - praticien en PNL

LA ÇESTION 
DES EMOTIONS
17 et 18 avril (2 jours)

Ces activités sont presentees au 
College Mena, Quebec, par 
Jules Martel

Information et inscription 683*1190 |

Pas de TPS ni de TVQ sur les livres 
et les bandes dessinées

Luidelle, Place Fleur de Lys
(allée Sears, au comptoir postal à côté du Spécialiste du Stylo)

Tous les jours d avril
Ouvert le dimanche ‘Petit Larousse" à 39,95 $

PROMOTION
SPECIALE
sur un 
groupe de 
chemisiers
Cour, de 125$
à 155$

Stationnement gratuit pour nos clientes

OUVERT 
LE DIMANCHE PLACE

Sy de la CITE
2635. Hochelaga 

Sainte-Foy

FAI LLITE
OOO O

LES ENTREPRISES

UNION
ELECTRIQUE
ANCIENNEMENT ______ ___ _ _

VANPRYINC
LTEE

LE
PLUS 

GRAND 
CHOIX 

AU QUEBEC

Lampes, luminaires, chandeliers, plin­
thes électriques, Convectair. hottes de 
cuisinière, sonneries, etc.

fiO%
O W de rabais

sur tout en magasin
Pierre-Bertrand, Vanier 

77. de I Évéche O., Rimouski 
37. bout Talbot. Chicoutimi

Mercredi jeudi et vendredi fie 12 h » 21 h 
Samedl.de toha 17h 

Liquidé par TOUCHE ROUSS

ENTREPRENEURS : du lundi au vendredi, de 8h à 17h

meuble de Postes Canada a Trois 
Rivières 11 aurait loue au nom et 
aux frais de Travaux publics Ca­
nada un appartement avec service 
téléphonique paye qui servait a 
toutes fins utiles de garçonnière 
pour un autre administrateur.

Un de ces fonctionnaires aurait 
demande a un plombier de gonfler 
le prix de sa facture pour des tra­
vaux d'entree d'eau à Rimouski et 
de lui donner en échangé un ordi­
nateur d une valeur de 7000 S a 
H000 S Cet administrateur aurait 
aussi partage avec une entreprise 
privée le montant du contrat pour 
ia pose de fluorescents, alors que 
le travail avait été réellement ef­
fectue par M. Lebreux sur ses 
heures.

Ce même fonctionaire aurait 
empoche quelques milliers de dol­
lars à la suite de la vente à une 
entreprise privée d’un transforma­
teur appartenant a Travaux pu­

blics Canada 11 aurait egalement 
obtenu le tiers du montant de trois 
contrats accordes a un entrepre­
neur de Matane

Toujours selon sa declaration. 
M Lebreux soutient que deux de 
ces administrateurs allaient ache­
ter des voitures sur leur temps de 
travail tandis qu'un d'entre eux 
s'est fait reconduire à plusieurs 
reprises par un collègue, sur son 
temps de travail, a l'Auberge Le 
Gargantua de Perce, pour l'orga 
nisation d'un « party ».

M. Lebreux precise par ailleurs 
qu'un de ces fonctionnaires lui a 
déjà demande de faire la vidange 
d'huile de sa voiture pendant ses 
heures de travail et par ailleurs, 
d’aller braconner le chevreuil la 
nuit, à New Richmond. Ce qu'il a 
refuse de faire, à la grande colère 
de cet administrateur. Ce dernier 
lui aurait dit qu'il allait le regretter 
et payer pour ses actes.

Acquitte en décembre des sept 
chefs d'accusation d'abus de con­
fiance. de complot et de trafic 
d'influence pesant contre lui. M 
Lebreux n'a toujours pas réinté­

gré son travail parce que. dit-on, il 
aurait terni l'image de Travaux 
publics Canada Un arbitre devrait 
decider de son eventuel retour au 
travail d'ici quelques mois.

Nationair perd le 
contrat de La Mecque
MONTREAL (PC) — Nationair a continué, hier, l'annulation 
d'un contrat de plusieurs millions de dollars avec Saudia Arabian 
Airlines pour la location de trois Boeing 717, destinés au 
transjHirt des pèlerins musulmans à La Mecque.

La compagnie avait ete suspendue par l'Agence nationale des trans­
ports, le 1er avril, parce qu elle n'avait pas renouvelé ses assurances 
Elle l'a finalement fait le S avril.

Avec la perte du contrat d'Arabie Saoudite, la compagnie va mainte­
nant dinger les trois avions qui s’y trouvent vers Jakarta, ou Garuda 
Indonesian Airlines doit les utiliser egalement pour le transport de 
pèlerins à Iji Mecque.

Le canapé 3 places au prix du canapé 2 places 
ou le canapé 2 places au prix du fauteuil

‘(Achat minimum 4 places)

Hhhümh
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UNE PLACE 
GRATUITE

CHOIX DE .50 MODELES - CHOIX DE 500 CUIRS ET TISSUS

:....... *EN PRÎME........:
: TAPIS ORIENTAL À 1 /2 PRIX :

AUCUN PAIEMENT AVANT OCTOBRE 1993*
‘Conditionnel à l'approbation du crédit-Acompte 30%-lntétêt à compter du 12 octobre 1993 sur solde dû

Participez à notre grand tirage 
"GAGNEZ LES MEUBLES DE VOS RÊVES"

VALEUR 10 000$
Aucun achat requis, voir détails en magasin

LA GALERIE 
DU MEUBLE
5 MAGASINS BIEN DIFFERENTS

■ CONTEMPORAIN A CLASSIQUE ♦ ROCHE BOBOIS: • CUIR NO 1 : 4fl SOFA DESIGN

18, rue Courcelette 1215, bout Chores! O. 9, rue Courcelette 2960, boul Laurier 10, rue Courcelette

Tel 681 0171 Tél 681-0171 Tél : 681-4101 Tél.: 681-0171 Tél 681-2302

HEURES D’OUVERTURE : LUNDI AU MERCREDI 9 H À 17 H 30 • JEUDI ET VENDREDI 9 H À 21 H • SAMEDI 9 H À 17 H
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■ Pierre Nadeau et TVA divorcent
TVA a confirmé hier que Pierre Nadeau et la maison Le Sagittaire ne 
produiront plus le magazine d'actualité L'Évenementl'an prochain. Des 
divergences sur la façon d’utiliser les journalistes de TVA sont apparues 
entre l’animateur vedette et la direction du réseau. TVA souhaitait que 
les journalistes de la salle participent davantage à l'émission diffusée le 
dimanche en début de soirée. M. Nadeau et sa maison de production Le 
Sagittaire poursuivent toutefois le développement d’un projet 
d’émissions sur les grands procès au Québec.
■ Direction de l’information à TVA: poste vacant
M. Denis Ferland, directeur de l'Information de la salle des nouvelles de 
Télé-Métropole, redevient correspondant parlementaire à Ottawa. 
Ancien journaliste de CKAC, il souhaitait retourner « sur le terrain », a 
déclaré hier une porte-parole de TVA. Le poste laissé vacant à la 
direction de l’information devrait être comblé sous peu.
■ Nomination de Claude Bédard à R.-C.
M. Claude Bédard a été nommé hier directeur de la grille et de la 
diffusion à la télévision de Radio-Canada. Il quitte la direction des 
communications à la maison-mère de Montréal, pour devenir le stratège 
de programmation en télévision. Il sera responsable de la planification 
de la grille-horaire des émissions, en liaison avec la direction des 
programmes. Pierre NADEAU

Les directeurs d’hôpitaux 
trouvent irréalistes les 
demandes de l’État
QUÉBEC — Les directeurs généraux des établissements publics 
trouvent irréalistes les demandes gouvernementales d améliorer 
leur productivité en une seule année.

par LOUISE LEMIEUX
LE SOLEIL

« L’année est commencée déjà. Il 
aurait fallu savoir il y a trois mois 
ce que le gouvernement attendait 
de nous », a déclaré hier, M. David 
Levine, président de l’Association 
des directeurs généraux 
d'établissements.

Depuis trois ans déjà, les éta­
blissements ferment des lits, ratio­
nalisent les soins, limitent les rem­
placement de personnel. « Dans 
les centres hospitaliers, nous pen­
sons être à la limite de la sécu­
rité», estime M. Levine, qui est 
aussi directeur général de l’hôpi­
tal Notre-Dame à Montréal.

La situation n’est pas encore 
dramatique, mais elle est très 
difficile.

VETEMENT

TENNIS / INTERIEUR

AS/CS
Court Training
pour homme
Prix courant 54,99

NIKE
Air Meadow
pour homme
Prix courant 89,99

MULTIDISCIPLINAIRE
BROOKS 
Vision G T
pour homme
Prix courant 69,99

Blouson 
McKINLEY
pour adulte

Au bas prix de

ADIDAS 
Olympia Lo
pour homme
Prix courant 119,99

69£

sports x experts
Charlesbourg

Carrefour Charlesbourg 
626-2157

Lévis
Galeries Chagnon 

835-1088

Québec
Place Fleur de Lys 

529-6156
Galeries de la Capitale 

627 0062

Ste-Foy
Place Laurier Mail Est 

658 6134
Place Laurier/Halte-Bouffe 

3e niveau 
659-4547

1077, route de l'Église 
653 8751

*St-Georges de Beauce
Carrefour St-Georges 

228-8874
*Ste-Marie de Beauce

Galeries Chaudière 
387-3023

•Thetford Mines
Galeries Thetford Mines 

338-3516
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JOGGING
ASICS
Gel Saga
pour homme
Prix courant 89,99

74 gs
ASICS
Gel 120
pour homme 
ou femme
Prix courant 119,99
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NIKE
Air Max St
pour homme
Prix courant 129,99

REEBOK Endurance Low
pour femme
Prix courant 79,99

NIKE
Air Magnum
Force 3/4
pour homme pj
Prix courant 99,99

pour junior
Prix courant 79,99

HI-TECH 
Sierra Lite
pour homme
Prix courant 79,99

59$b

ASICS
CRUSHERLo
pour homme
Prix courant 99,99

NIKE 
AXT Lo
pour homme
Prix courant 89,99

pour femme
Prix courant 79,99

REEBOK 
Scrimmage Mid
pour homme
Prix courant 109,99

9999
pour junior
Prix courant 79,99
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Tout en comprenant l’urgence 
du gouvernement de réduire le dé­
ficit, les directeurs généraux crai­
gnent le piège de demandes irréa­
listes, « qui pourraient nous faire 
basculer dans le syndrome des dé­
ficits monumentaux d’il y a 16 
ans ».

Deux semaines après le début 
de l’année financière, les direc­
teurs d’établissements ignorent 
encore l’ampleur des sacrifices 
budgétaires auxquels ils devront 
faire face. « À chaque jour on ap­
prend quelque chose de nouveau. 
On a parfois l’impression que le 
gouvernement ne vise qu'un ob­
jectif monétaire et s’attend à ce 
qu’on le réalise comme par 
magie. »
Possible, à moyen terme

Pour arriver à soigner à moins 
cher dans les hôpitaux, les méde­
cins devront changer les proto­
coles de soins. Mais changer des 
habitudes médicales demande du 
temps. La chirurgie d’un jour est 
aussi une solution, de même que 
l’amélioration de la technologie.

Cependant, même l’économie a 
un prix, explique M. Levine. 
L’hystérectomie qui exigeait 10 
jours d’hospitalisation n’en néces­
site plus que deux avec l’ablation 
de l’utérus par laparoscopie. Éco­
nomie assurée. Sauf qu'il en coûte 
1000 $ par intervention pour l’au- 
tosuture.

Dans les hôpitaux, les écono­
mies à court terme passent par la 
fermeture de lits et la diminution 
du séjour à l’hôpital. Et encore, les 
gestionnaires doivent-ils s'assurer 
que l’établissement n’augmente 
pas pour autant le nombre de 
patients.

« La seule façon d’arriver à des 
résultats immédiats, c’est de cou­
per les salaires et les bénéfices 
marginaux des employés », cons­
tate crûment M. Levine. 
Sacrifices consentis

Les directeurs généraux ont 
déjà consenti des sacrifices impor­
tants. Avec le fusionnement des 
conseils d'administration des éta­
blissements, une centaine d’entre 
eux ont perdu leur poste. Ils ont 
perdu la prime de rendement à 
laquelles les meilleurs d’entre eux 
avaient droit. On leur demande de 
continuer de boucler un budget 
réduit alors que les dépenses 
augmentent.

« On veut continuer de mainte­
nir les services à la population. 
Mais un moment donné, il y a des 
limites à absorber les 
contraintes ».

METTEZ DI) SOLEIL 
DANS VOTRE QUOTIDIEN
LE SOLEIL
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Valéry Fabrikant déclaré 
apte à subir son procès

Ld collection Yarell est maintenant disponible a la 
boutique Simone Paris avec un très beau choix 
de coordonnes disponibles dans les tailles 6 a 16
ans
Choix de vestons, cardigans, chemisiers, jupes
pantalons et chandails longs

LE PRET-A-RAVIR
>846. CHEMIN STE-FOY PLACE CORANIT. SAINTE-FOY

MONTRÉAL ( PC) — Valéry 
Fabrikant souffre de troubles de 
la personnalité qui font en 
sorte qu'il se sent constamment 
persécuté, trais il est en 
contact avec la réalité, ne 
souffre pas de délires et 
comprend très bien pourquoi il 
se retrouve devant un jury 
dans un procès criminel. Bref, il 
est apte à subir son procès.

Telle est la conclusion du Dr Paul- 
André Lafleur, psychiatre à l'Insti­
tut Pinel, qui a évalué, à la deman­
de du juge, l’état mental de 
l’accusé.

Il y a trois semaines, le juge 
Fraser Martin, de la cour supé­
rieure, avait en effet interrompu le 
procès de l’homme de 53 ans, qui 
est accusé du meurtre de quatre 
professeurs de l’université 
Concordia. Le juge Martin disait 
avoir des raisons de douter de 
l’aptitude de l’accusé à subir un 
procès.

Le procès est donc dans une 
parenthèse en ce moment : on dé­
bat de l'aptitude de l’accusé à 
subir son procès. Ce sera au jury 
de déterminer si Fabrikant est 
apte ou non

MiH
y X

mm
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Lent retrait des eaux au Nouveau-Brunswick
La riviere Saint-Jean a continué de faire des siennes dans le nord-ouest du Nouveau-Brunswick, hier, 
même si le niveau d'eau a légèrement baisse à certains endroits, permettant notamment aux nombreux 
sinistrés de Perth-Andover de visiter leurs résidences et se rendre compte de l'ampleur des dégâts Les 
autorités ont permis de nouveau la circulation sur une section de la transcanadienne (photo ci-dessus) 
fermée depuis lundi soir.

Conseillère, femme d'affaires et régente
Femme de 43 ans retrouvée morte 
dans des circonstances suspectes

Elle n’affiche pas 
vos revenus, 

elle transporte 
vos économies.

■

Saturn SW1, à partir de 13 225 $?

Vous avez le choix: ou bien vous achetez 
une familiale coûteuse et vous vous en serve/ 
pour transporter votre vieux télé­
viseur chez le réparateur. Ou bien 
vous achetez une SW1, vous amenez

les enfants magasiner et vous utilisez l'es­
pace qui reste pour rapporter un télécouleur 

50 cm flambant neuf que vous aurez 
payé grâce à l'argent économisé en 
choisissant une Saturn.

SATIRN.
L’automobile réinventée de toutes pièces.

NAF URN SAAB ISII/II RIVE SUD
lévis X15-IXXX

( HF.Z V()S( <>\( I SSIOVS MRI S S\l I K V

STh-KTV SAIURN SAAB ISIJZU
Stc-Foy 65 V1312

‘P.tXS.f. I »xi s (li icnir, imm itrkiil.ition et transport en mis.

rRI MBLAY SATURN SAAB ISUZl
Chicoutimi 549-3320

MANSEAU (PC) — Seule 
l’autopsie qui sera pratiquée 
aujourd’hui à l’Institut de 
médecine légale de Montréal 
pourrait permettre de faire 
progresser l’enquête policière 
entreprise, hier, à la suite de 
la découverte du corps de Mme 
Hélène Farman, 43 ans, de 
Manseau, dans une maison 
abandonnée de Saint-Joseph- 
de-Blanford, dans les Bois- 
Francs.

Mme Farman, une veuve qui vi­
vait avec l’un de ses deux fils, 
avait été portée disparue lundi 
dernier. Un voisin l’aurait vu quit­
ter son domicile avec comme vête­
ments un gilet et un jean

La victime menait une vie fort 
active. Elle était conseillière muni­
cipale de sa localité depuis 1986, 
régente des Filles d’Isabelle et 
propriétaire du centre d’accueil 
pour personnes âgées « La douce 
retraite ». Elle a été aussi femme 
de l’année en 1990-91

La Sûreté du Québec ne pou­
vait hier expliquer les circonstan­
ces du meurtre de même que le 
mobile. Plusieurs hypothèses sont 
retenues allant de la séquestration 
à l’enlèvement. Le crime aurait été 
perpètre entre la résidence de la 
victime et la maison abandonnée 
de Saint-Joseph-de-Blanford. a 
sept kilomètres plus loin, ou le 
corps a été retrouvé.

En gref

■ Circulation de 
faux 50 et 100 S

QUÉBEC — Un individu de 33 
ans, Alan Smith de Québec, a été 
accusé par la GRC détachement 
de Québec, de neuf chefs de mise 
en circulation de faux ÎOO $ US et 
d’un chef de possession de 100 S 
US. De plus, la GRC informe qu’il 
y a recrudescence de faux billets 
de 50 $ canadiens dans la région 
de Québec. 11 s’agit de 
photocopies couleurs au laser et la 
couleur rouge est un peu plus vive 
que la couleur originale.
■ Inondations : 100 

maisons touchées
QUÉBEC — Un bilan préliminaire 
de la Direction régionale de la 
Sécurité civile sur la période des 
inondations indique qu’une 
:entaine de résidences dans 
différentes municipalités auraient 
été affectées par la crue des eaux 
I-es dommages restent cependant 
à être évalués.
■ Homme victime 

de brûlures
QUÉBEC — Un homme a subi des 
brûlures aux premier et deuxieme 
degrés hier après-midi, vers 
I6h30, dans une unite du motel 
Paul, 4800, boulevard Hamel, 
angle Henri-IV, ou une première 
alarme avait fait accourir les 
pompiers de Québec. L’homme a 
ete transporté a l’unité des grands 
brûlés de l’hôpital du Saint- 
Sacrement et son état était 
considéré comme sérieux Les 
enquêteurs de Québec ont pris 
charge du dossier afin de 
determiner les causes de ce début 
d’incendie qui aurait fait 
beaucoup de fumée en consumant 
un matelas, mais n’aurait pas eu If- 
temps de s’attaquer aux murs
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Poursuite en dommages de 400 000 $ du père

La mère de l’enfant «disparu» de 
nouveau condamnée à la prison
BAIE-OOMEAU — Nouveaux rebondissements dans l’affaire 
Jocelyne Champagne : le juge Ross Goodwin, de la cour 
supérieure, l’a déclarée coupable, hier, d’un 4e outrage au 
tribunal et l’a condamnée à demeurer incarcérée jusqu’au 28 mai 
1993. Pendant ce temps, le père de l’enfant, André Caron, 
entreprend une poursuite de 400 000 S en dommages et intérêts 
contre son ex-femme, qui renouvelle sa requête pour 
changement de la garde de sa fille Caroline.

à une amende plutôt qu’à une
par ANNIE ST-PIERRE
collaboration spéciale

peine d’incarcération. « Je deman­
de aussi que le mandat d’execu­
tion que vous allez rendre soit 
suspendu jusqu’à que les nouvel­
les requêtes soient entendues 
dans ce dossier», a-t-elle ajouté.

Le juge Goodwin a par la suite 
ajourne afin de permettre à Mme 
Champagne de réfléchir à son 
destin. « Vous seule detenez la cle

de votre cellule, retoumez-y quel­
ques minutes pour decider si vous 
la remettez ou non a la cour », lui 
a indique le président du tribunal. 
C’est par la suite qu’il l’a condam­
née à demeurer incarcérée et à se 
représenter, devant lui, le 27 mai 
avec son enfant. Le juge Goodwin 
a déclaré cette sentence ferme, 
continue et consécutive à toute 
autre condamnation.

Procès d'une mère pour agression et inceste

Nouvelle tentative pour faire 
exclure une déclaration signée
BAIE-COMEAU — Au procès de la mère de Sault-au-Mouton 
accusée d’inceste et d’agressions sexuelles, le procureur de la 
défense, Me Jean-Claude Dufour, a de nouveau tenté, hier, 
plusieurs requêtes en exclusion de preuve pour ne pas faire 
admettre la déclaration que sa cliente a faite aux policiers lors 
de son arrestation le 15 avril 1992.

Détenue depuis presque un an. 
Mme Champagne devait, hier 
matin, répondre à une ordon­
nance, émise le 14 octobre 1992 
par le juge Paul Corriveau de la 
cour supérieure, lui enjoignant de 
rendre son enfant à son père, qui 
en a la garde, ou de révéler toutes 
les informations qui permettraient 
de la retrouver. Après avoir cons­
taté l’absence de l’enfant, aujour­
d’hui âgée de six ans, l’avocate du 
père. Me Brigitte Gauthier, a sou­
mis au juge que Mme Champagne 
soit condamnée à un nouvel ou­
trage au tribunal et a réclamé la 
peine maximale d’un an ferme.

« C’est pas de gaieté de coeur 
que mon client veut que son ex­
femme soit incarcérée, c’est la 
seule solution, puisque malgré 
tous les jugements rendus dans ce 
dossier, madame continue de faire 
sa propre loi », a plaidé Me 
Gauthier.

Quant au procureur de l’inti­
mée, Me Sylvie Schirm, elle a dit 
vouloir qu’on condamne sa cliente

par ANNIE ST-PIERRE
collaboration spéciale

Après avoir découvert que l’accu­
sée avait été interrogée les 19 et 
20 février 1992, avant même son 
arrestation, la défense a présenté 
au juge Guy Ringuet une requête 
en exclusion de preuve complète, 
fondée sur des articles de la Char­

te canadienne des droits et 
libertés.

« La loi exige que la Couronne 
fournisse à la défense tous les ren­
seignements entourant les cir­
constances de la prise de l’aveu, 
ce qui n’a pas été fait », a expliqué 
le procureur. C’est pourquoi il a 
réclamé par la suite une requête 
en ajournement afin de question­
ner le policier Cari Pelletier sur le

fonctionnement de cet interroga­
toire, ce qu’a accordé le magistrat. 
Me Jean-Claude Dufour a ajouté à 
ses demandes une troisième re­
quête pour obtenir la communica­
tion de la preuve complète et inté­
grale de la Couronne. Le juge 
Ringuet aura donc a se prononcer 
aujourd’hui sur cette question.

Aujourd’hui, le tribunal enten­
dra donc le témoignage du poli­
cier Pelletier au sujet de cet inter­
rogatoire. Entre-temps, les 
témoins assignés par la défense, 
dont le journaliste Pierre Foglia, 
ont été libérés. Le juge Guy Rin­
guet de la cour du Québec, doit 
quitter la région en fin de journée 
pour n’y revenir qu’en novembre.

Le Norstar 
à un prix

ridiculement

fusquau 30 avril. 
Bell vous offre

ionique
Norstar 3 x 8 à un prix 

très, très bas!
Imaginez! Vous pouvez obtenir en 
crédit-bail un Norstar"" 3X8, configu­
ration 2 lignes, 2 téléphones M7310, 
pour seulement 29,95$* par mois, 
installation comprise.
• Facile à utiliser.
• Conçu pour suivre l’évolution 

technologique.
• Fonctions pratiques telles que 

l’affichage et l’intercommunication.
En plus, vous bénéficiez de la qualité 
Bell et de la rapidité de son service 
après-vente. Renseignez-vous aujour­
d’hui auprès d’un de vos conseillers en 

appelant au

1800 363-BELL
- poste 11

* Pendant 60 mois, sur une base trimestrielle, sam mise de 
fonds initiale. Sous réserve de l'approbation de crédit.

"K Marque de commerce de Northern Telecom.

Seulement

Offre valable jusqu'au 30 avril!

Bell
des gens de parole"

C'est en plein le temps de 
profiter des économies et de 
tout l’équipement que vous 
offre la Lumina 4 portes 1993.
• Moteur 6 cylindres de 3,1 L
• Boîte automatique 4 vitesses 

avec surmultiplication
• Climatiseur
• Radiocassette AM-FM stéréo
• Freins à disque assistés aux 

quatre roues

• Servodirection
• Verrouillage électrique 

des portes
• Garantie GM TOTAL'* de

3 ans/60 000 km sans franchise

CHEVROLET

Assistance Oldsmobile
•Taxes et transport en mis Ions 1rs rabais taxables (AI inclus ( Mire <1 une durée limite* rrservee aux particuliers s'appliquant aux véhicules neufs 

1**93 en stock “Selon la première éventualité tl Assistance routière ( hevrolet est oiler te sur les modèles ( hex rolef I < I hirer 1 ans ou Ml (H Ht km 
selon la preintèie éventualité I Mails < he/ votre ron< essionnaire Chevrolet t îro (Mdsmohil.
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a d Centre des 
tonnés de Québec
Jeudi, 15 avril-------lia 22h
Vendredi, 16 avril — 9 à 22h
Samedi, 17 avril — 11 à 22h

-

Dimanche, 18 avril -11 à 22h 
Lundi, 19 avril —— 11 à 1 Bh
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■ Bacon en appelle aux autochtones
QUÉBEC (PC) — La ministre de l’Énergie, Lise Bacon, invite les Cris et 
les Inuit du Québec a se dissocier publiquement de la publicité publiée 
mardi dans le quotidien New York Times par 42 groupes d’autochtones. 
Le fait pour les Cris et les Inuit de prendre leurs distances avec cette 
publicité «< favorisera des relations plus harmonieuses entre les 
différentes communautés de la collectivité québécoise », affirme Mme

Bacon dans un communique publie hier Aucun groupe autochtone du 
Quebec n’a signe la publicité parue dans le New York Times. Une 
annonce semblable publiée en octobre 1991 dans le même quotidien 
avait soulevé un tollé On y avait releve des erreurs qui avait detenore le 
climat entre autochtones et blancs, un climat déjà aggrave par la cnse 
de l’été 1990.
■ L’annonce du Times: un début
MONTREAL (PC) — La page publicitaire du New York Times contre le 
projet hydroélectrique de Grande-Baleine n’est que le debut d’une

DEN0N
III

Laclef desol
La Clef d'un bon achat,...

Pour l’audiophile averti 
qui exige la qualité a 
bon prix1
Chaîne stereo DENON récepteur DRA335. 40 
watts RMS canal AM FM télécommandé 
lecteur de disques compacts DCD590 qua­
druple échantillonnage disques 3 et b po et 
enceintes PARADYM bases en sus (Disponi 
ble aux magasins situes au 840 Bouvier et 2, 
rue St Jean seulement)

999
840, Bouvier, 627 0840 

2. rue St-Jean, 524 8431
* Avec approbation du service de credit

MAGNAVi
Grand écran... STEREO 26 po
La qualité MAGNAVOX à prix exceptionnel Télé couleur 
26 pouces, décodeur stéréo, affichage des commandes à 
r écran. càblosélecteur intègre, télécommande Prix cou­
rant: 629$

Laclef desôl
La Clef d'un bon achat,...

RABAIS DE 130$

499
840, Bouvier. 627-0840 
2. rue St-Jean, 524-8431
• Avec approbation du service de credit

HiFi STEREO
Du cinéma et de la musique haute fidé­
lité avec ce magnétoscope 4 tètes, câ- 
blosélecteur et télécommande

429
La clef de sût

La Clef d’un bon achat,...

840, Bouvier, 627 0840 
2. St Jean 524-8431

• A /ec approbation du service de crédit

Caméra tout équipée
Modèle SONY CCD FX310. zoom motorise 8X. 
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campagne de I million $ qui se poursuivra tout l’ete, a prévenu, hier, le 
directeur du Grand conseil des Cris, Bill Namagoose D autres 
messages publicitaires paraîtront egalement dans les principaux 
journaux américains, mais il n’a pas dit ou et quand

■ 86% pour la grève au Journal de Montreal
MONTREAL (PC) — Les 263 journalistes et employes de bureau du 
Journal de Montreal ont decide hier de recourir à la greve generale 
illimitée « au moment juge opportun ». Les employes, membres d un 
syndicat affilie a la Confederation des syndicats nationaux <CSN), ont 
rejeté les demieres propositions patronales pour le renouvellement de 
leur contrat de travail échu depuis le 31 décembre dernier. Les 
travailleurs, dont 75 journalistes, ont voté à 86 % pour le recours a la 
greve si les négociations prevues aujourd’hui et demain ne se déroulent 
pas a leur satisfaction Si les objectifs du syndicat ne sont pas atteints 
iors de ces négociations, il y aura débrayage a partir de la semaine 
prochaine, a indiqué le président du syndicat, Michel Auger. Le litige 
porte principalement sur les clauses pécuniaires. L’entreprise 
n’envisage pas le lock-out mais promet de publier le journal quand 
même en cas de conflit.

■ Quebec-Windsor : train antitabac
MONTREAL (PC) — Les passagers de Via Rail qui voyagent a bord des 
trains assurant la liaison Québec-Windsor devront écraser a partir du 
1er juin. En effet, a cette date, il sera interdit de fumer a l’inteneur des 
trains qui traversent ce corridor, a annoncé hier le porte-parole de Via 
Rail, Malcolm Andrews. Ce nouveau reglement découle « des pressions 
exercées par les lobbys antitabac et tient compte des risques pour la 
santé des non-fumeurs ». L’interdiction ne s’appliquera pas aux autres 
corridors de Via Rail parce que les gens doivent souvent passer plus de 
quatre heures dans ces trains.
■ Pas de discours du Trône
EDMONTON (PC) — L’Alberta fait fi d’une vieille tradition 
parlementaire britannique et semble plutôt se tourner vers le style de 
gouvernement républicain des États-Unis. Le premier ministre 
conservateur Ralph Klein a décidé de ne pas presenter de discours du 
Trône lors de l’inauguration de la nouvelle session parlementaire 
mercredi prochain. M. Klein prononcera plutôt jeudi soir prochain un 
discours de 90 minutes énonçant les priorités de son gouvernement 
Selon la tradition britannique, le discours du Trône, lu par le 
représentant de la monarchie, inaugure une nouvelle session 
parlementaire.
■ Mulroney ferait ses adieux dans cinq pays
TORONTO (PC) — L’attaché de presse du premier ministre a refusé, 
hier, de confirmer ou d’infirmer une nouvelle du Toronto Sun selon 
laquelle M Brian Mulroney irait faire ses adieux a cinq pays, le mois 
prochain, avant de retourner à la vie privée. Les cinq capitales visitées 
seraient Moscou. Tokyo, Berlin. Paris et Londres. Maigre le mutisme de 
M. Mark Entwistle, le journal a appris que des adjoints du premier 
ministre se sont envolés pour l’Europe, mardi, afin de préparer les

détails de la visite. M. Mulroney 
voyagera à titre officiel (aux frais 
des contribuables), prononcera 
des discours de politique étran­
gère et s’entretiendra avec des 
chefs de gouvernement et d’État. 
Selon le Sun, il se rendrait à Paris, 
Londres, Rome, Berlin et Tokyo.
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LE PLAN D’ÉCONOMIE AVANTAGE 
DE L’INTERURBAIN BELL
Appelez nos conseillers de la région 
de Québec au 1 800 363-BELL.
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Bell
des gens de parole

votre entreprise 
fait plus de 
200$ d’appels 
interurbains
par mois, 
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au plan 
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AVANTAGE1^ 
de Bell.
Vous pourriez 
ainsi épargner 
de 20% à 30% 
sur vos frais 
d’interurbains. 
AVANTAGE* 
vous donne 
maintenant 
accès à plus 
de 200 pays.
Et l’abonnement 
est gratuit
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Redressement 
urgent à la CSST

J,, déficit de 658 millions de dollars dévoile avanl- 
hier démontre que la CSST n'a pas atteint ses objectifs 
de redressement financier en 1992. Plutôt que de recou­
rir à un relèvement des cotisations, l’organisme doit, de 
toute urgence, revoir la gestion de ses programmes.

En décembre dernier, l’ancienne présidente de la 
CSST, Mme Monique Jérôme-Forget, dénonçait la cons­
piration du silence entourant les abus du régime, visant 
ainsi ceux qui n'osent intervenir parce ce n'est pas « po­
litically correct». Elle avait parfaitement raison : ce 
n’est pas en se cachant la tète dans le sable qu on 
sauvera un régime de protection par ailleurs si essentiel.

Des changements a la loi sont entrés en vigueur de­
puis six mois, afin d’alléger le fonctionnement de l’orga­
nisme et, espérait-on, d’en réduire le coût. U est encore 
trop tôt pour porter un jugement définitif sur l’efficacite 
de ces amendements. Mais, à prime abord, les effets ne 
semblent pas aussi spectaculaires que 1 aurait voulu la 
direction de la CSST.

La débandade financière de la CSST est attribuable à 
plusieurs raisons, dont certaines impliquent des change­
ments à la loi. La gestion du président Robert Diamant 
n’est pas seule en cause ; la structure paritaire patro- 
nale-syndicale complique certes la tâche des 
gestionnaires.

De plus, le niveau des bénéfices des accidentés fixé à 
90 % du revenu net est trop élevé. De même, il est assez 
étonnant que le calcul des prestations soit établi en 
fonction d’un revenu annuel fictif, car même dans les 
entreprises saisonnières, on se base sur le salaire heb­
domadaire. Ce sont là certains aspects que les législa­
teurs auraient dû avoir le courage de revoir.

Mais même dans sa forme actuelle, la loi peut être 
gérée avec beaucoup plus de rigueur. Les abus de toutes 
sortes risquent de discréditer la CSST au point où des 
employeurs, qui financent le régime, en sont venus à 
réclamer sa privatisation.

Selon certaines données, le programme de réadapta­
tion coûterait 150 000 dollars pour chacun des 4000 
bénéficiaires. Les résultats obtenus justifient-ils les 600 
millions de dollars engagés ?

Le programme de retrait préventif des travailleuses 
enceintes a coûté 79,2 millions de dollars en 1992, alors 
que les concepteurs du programme avaient prévu une 
dizaine de millions de dollars par année. Les exceptions 
qui devaient être couvertes ne sont-elles pas devenues la 
règle ?

Les travailleurs, avec parfois la connivence de leur 
employeur, n’uti!isent-ils pas la CSST comme un sub­
stitut à l’assurance-chômage ou à 1 aide sociale, surtout 
en cette période de récession ? Les maux de dos servent 
malheureusement trop souvent d’alibi facile.

Ces questions méritent des réponses autres que celle 
de la « langue de bois » qui caractérisent certaines réac­
tions syndicales. Le système de protection de base est 
menacé par les abus actuels. Un redressement s impose 
rapidement dans l’intérêt des travailleurs eux-mêmes

La capitalisation du régime diminue de façon drama­
tique : elle est passée de 57 % en 1991 à 54 % en 1992 
Ce sont les accidentés graves qui risquent d’en payer le 
prix, à long terme. Au nom de ces derniers, le gouverne­
ment a le devoir d’appliquer une gestion plus serrée à la 
CSST et de revoir la loi, si nécessaire, dans la perspecti­
ve d'un véritable programme d'assurance-accidents.

MICHEL AUDET

Dloc-notes

Pauvre Montréal
L) n exploite beaucoup ces jours-ci les richesses du 

dernier rapport de Statistique Canada qui présente di­
verses « photos » du pays tirées du recensement de 1991.

On apprend que le regime de soins de santé et le fonds 
de pension public sont a la veille de crouler sous le poids 
des gens âgés et des pensionnés. Statistique Canada ré­
vèle aussi que le nombre de femmes parmi les haut salariés 
a augmenté depuis cinq ans mais que leurs gains sont de 
40 % inférieurs a ceux des hommes qui occupent des fonc­
tions similaires...

Les données du dernier recensement permettent encore 
de comparer la richesse moyenne des gens selon leur ville 
de résidence. Montréal hérite ainsi du titre de capitale de la 
pauvreté avec 22 % de pauvres. Les rues du centre-ville de 
la métropole reflètent bien cette réalité qui frappe surtout 
les gens seuls, âgés de plus de 70 ans ou entre 18 et 25 ans. 
Montréal fait plus mauvaise figure que Saint-Jean, Terre- 
Neuve, ou les pauvres sont dispersés sur le territoire plutôt 
que concentrés en ville.

Comme toutes les grandes villes, Toronto a aussi sa part 
de citoyens a faible revenu. Mais ils se diluent plus qu a 
Montréal dans une cité qui compte encore des quartiers de 
gens riches et de classe moyenne En 1991, en outre, le 
chômage était moins important qu’aujourd’hui.

Montréal pourrait annexer ses voisines ou fusionner 
avec elles pour renvoyer une meilleure image statistique. 
La métropole profiterait du même coup des nouvelles en­
treprises (et des emplois) qui s implantent chez elles (en 
partie parce que les charges y sont moins lourdes).

Une métropole élargie devrait toutefois être mieux ad­
ministrée pour éviter de voir filer plus loin la richesse sur 
laquelle elle mettrait la main Dans les faits, aucune de ses 
voisines ne semble avoir le goût de se lancer avec Montréal 
dans une aventure aussi risquée. C’est avec précaution 
d'ailleurs qu’un comité, créé par le gouvernement provin­
cial, discute de l'avenir de Montréal et de sa région

Cela ne change rien à la situation des pauvres des vieux 
quartiers Plus que des programmes sociaux, c'est une sco­
larité plus élevée et une meilleure formation professionnel­
le qui permettront a ces jeunes de se doter d'un avenir et, 
qui sait ?. de créer des entreprises qui pourraient insuffler 
un nouveau dynamisme a Montréal

MARIE CAQUETTE
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La mission historique du Bloc québécois
par JEAN-LOUIS BOURQUE

___le Bloc québécois est né de
l’échec du lac Meech en 1990. 
Lucien Bouchard décide alors 
courageusement de démission­
ner de son poste de ministre et 
de créer un mouvement souve­
rainiste québécois chargé de dé­
fendre en exclusivité les intérêts 
du Québec à la Chambre des 
communes et sur la scène inter­
nationale. Sept autres députés, 
liberaux et progressistes-conser­
vateurs, démissionnent à sa suite 
de leurs partis respectifs et fon­
dent avec lui, à Sorel-Tracy, en 
juin 1991. une coalition québé­
coise en faveur de la souverai­
neté du Québec, dans la conti­
nuité d’un espace économique 
commun avec le reste du Cana­
da.

La majorité des membres du 
Bloc québécois (80 à 85 %) est 
rattachée au Parti québécois 
alors que les autres proviennent 
du PLQ et du NPD-Québec.

Ce n'est pas la première fois 
que des Québécois affirment que 
la logique du Québec doit être 
présente autant à Ottawa que 
sur la scène internationale. Iné­
vitablement les députés des par­
tis traditionnels pancanadiens 
sont amenés à travailler dans 
une optique pancanadienne 
Pour donner aux Québécois un

est logique d’y faire élire des dé­
putés d’un parti fédéral 
québécois.

Tant que nous restons des ci­
toyens canadiens, il est logique 
que cette option assure sa repré­
sentation politique à Ottawa et 
se donne une double légitimité, à 
Ottawa comme à Québec. Il est 
temps de nous donner cette dou­
ble légitimité en élisant des dé­
putés souverainistes au Parle­
ment fédéral et des députés 
souverainistes à l'Assemblée na­
tionale du Québec. C’est le seul 
moyen de sortir de l’ambiguïté et 
de l’ambivalence qui nous pous­
sent à préserver toutes nos 
chances, à ne pas choisir, avec 
tout le gâchis que cela 
occasionne.

Il est clair que les députés du 
Bloc québécois ne gouverneront 
pas le Canada. Ce n’est ni leur 
rôle ni leur objectif. Mais une 
forte députation disposera d'un 
droit de parole sans précédent à 
la Chambre des communes, 
d’autant plus libre qu’elle ne 
sera plus liée à un parti pancana­
dien tiraillé entre des intérêts lo­
caux, régionaux, provinciaux et 
nationaux divergents et 
contradictoires.

S'ils sont assez nombreux, ils 
pourront faire entendre à Otta­
wa la voix non équivoque du 
Québec et faire comprendre aux 
autres Canadiens que l’indepen- 
dance du Québec, ce n’est pas 
une affaire provinciale.

La mission du Bloc québécois 
peut s’articuler autour des points 
suivants :

1 — faire comprendre aux 
Québécois qu’ils doivent pour­
suivre la logique du consensus 
sans précédent qui s’est révélé 
autour de la Commission Bélan­
ger-Campeau, du rapport Allaire 
et du rapport de la Commission 
d'études des questions affé­
rentes à l’accession du Québec à 
la souveraineté (si malhonnête­
ment caché aux Québécois par le 
gouvernement Bourassa) ;

2 — envoyer un message clair 
aux Canadiens anglais : le peu­
ple québécois aspire à disposer 
de l’ensemble des pouvoirs qui 
lui donneront le statut de pays à 
part entière : la capacité exclusi­
ve de faire ses lois, de prélever 
ses impôts sur son territoire et 
de conclure accords et traités 
avec d’autres pays, y compris le 
Canada ;

3 — informer les Québécois 
sur la façon dont le fédéral uti­
lise son pouvoir de dépenser et 
de contrôler l’information (Ra­
dio-Canada) ainsi que les grands 
dossiers de développement (Hi­
bernia, par exemple) ;

4 — défendre et promouvoir 
les dossiers québécois dans tous 
les secteurs en attendant la pas­
sation définitive des pouvoirs ; 
en particulier exiger le respect 
des champs de juridiction québé­
coise et d’une juste redistribu­
tion de la richesse canadienne

en termes de péréquation ;
5 — continuer à faire la 

preuve de l’impasse sans issue 
qui bloque le fédéralisme cana­
dien et l’empéche à toutes fins 
utiles d’être efficace, opération­
nel et rentable ;

6 — inviter et aider le Canada 
à se repenser sans le Québec ;

7 — établir les fondements 
d’une nouvelle diplomatie 
Canada-Québec fondée sur un 
partenariat d’égal à égal ;

8 — préparer la passation des 
pouvoirs d’Ottawa à Québec et la 
succession d’État, y compris 
dans le domaine des relations 
extérieures ;

9 — préparer les aménage­
ments nécessaires à la restructu­
ration de l’espace économique 
commun.

Au moment où les vieux par­
tis s’enlisent dans un avenir sans 
projet, les Québécois doivent 
bien comprendre l’importance 
d’envoyer une importante dépu­
tation bloquiste à Ottawa. Il faut 
tourner la page de l’impasse. Le 
Québec doit envoyer à Ottawa 
des représentants du visage qu’il 
souhaite se donner, des ambas­
sadeurs de l'avenir qu’il souhaite 
se bâtir dans la sérénité. Sortons 
de la logique stérile du Canada à 
11 ! N’ayons pas peur de notre 
logique québécoise !

M. Jean-Louis Bourque, de Que­
bec. est politicologue et consul­
tant en affaires publiques.

Votre Qpimon

IjC sens critique
Au nom du Père et du Fils, un 

téléroman qui fait jaser. L'auteur 
a atteint son but, il a piqué, il a 
choqué, et, comme beaucoup de 
gens ont peu de sens critique, ils 
croient encore tout ce qui est 
écrit dans le journal et tout ce 
qui parait à la télé.

C’est écrit dans la Bible :
« Croissez et multipliez-vous ». 
Pour le curé de ce téléroman, il 
semble que c’est très important, 
voire essentiel que tous les mé­
nages aient des enfants, tous les 
ans, sans considération aucune ; 
pour lui, mariage égale 
procréation

L’année demiere dans le télé­
roman Les filles de Caleb, Emi­
lie. l'héroïne, avait des enfants 
tous les ans ; or, il n’y avait pas 
de curé dans le paysage, mais 
Emilie, selon le téléroman, était 
une femme passionnément 
amoureuse de son Ovila .J'ima­
gine qu’en tout temps il y en a eu 
des Emilie.

Est-ce que les auditeurs de ce 
téléroman, qui croient que vrai­
ment ce curé et peut-être le 
clergé en général ont été pour 
quelque chose dans le fort taux 
de natalité de cette époque, une 
réalité désignée « revanche des

5e, la Ire, la 15e d’une famille, 
ne devraient pas songer a remer­
cier ce curé, car s’il n’avait pas 
insisté, eux ne seraient pas la et 
ne seraient pas assis devant la 
télé.

Jean Marie Chamberland 
Québec

Rôtir la confiance
Tôt ou tard, il faudra enlever 

ou diminuer le carcan sur i'affi- 
chage au Québec. Cependant, je 
ne peux pas me résigner a en­
courager un tel geste avant d’a­
voir une plus grande assurance 
que les Anglo-Québécois sont 
prêts a accepter non seulement 
de laisser au Québec son carac­
tère francophone mais même de 
le promouvoir.

Ce caractère distinctif du 
Québec en Amérique du Nord ne 
saurait être que profitable a l’en­
semble des Québécois, qu’ils 
soient francophones ou anglo­
phones. Les étrangers pourront 
continuer à venir au Québec et 
même, pourquoi pas, à acheter 
ici justement parce que ce coin 
de terre nord-américain est dif­
férent de chez, eux

Mais le Québec peut-il comp­
ter sur les anglophones pour 
maintenir ce coin de francopho-

grand pas a été accompli en cet­
te direction depuis dix ans. Tou­
tefois, il me manque encore des 
signes avant de poser un geste 
de confiance déterminant. J’ai 
besoin de me rassurer que nous 
ne retournerons pas en arrière 
avec tous les affrontements sté­
riles que cela suppose.

Royal Charbonneau 
Donnacona

Éloge du ridicule
Un organisme gouvernemen­

tal, a la suite de certaines inquié­
tudes exprimées par la popula­
tion, se pose des questions sur 
l’introduction d’un nouveau pro­
duit qui favorise l’inoculation de 
nicotine dans un organisme via 
un système de « patch ».

Vite des études et analyses 
plus approfondies pour vérifier 
si cela pourrait nuire à la santé 
des individus. Se pourrait-il qu’il 
y ait des effets secondaires indé­
sirables ° Il faut, pour autoriser 
la vente d’un produit comme ce- 
lui-la qu’il soit parfait, non nuisi­
ble a la santé, etc. Sinon, on doit 
l’interdire et tout le monde est 
d’accord avec cela.

Pourquoi à ce moment-la con­
tinue-t-on d’autoriser la vente de

gereux, toxique, qui crée de la 
dépendance chez ceux et celles 
qui l’utilisent. Ce produit provo­
que la mort prématurée par can­
cer du poumon, maladie cardio- 
vasculaire. et autres, chez des 
milliers de personnes et cela est 
démontré par de nombreuses 
études, car ce produit a été testé 
par des centaines de milliers de 
personnes a travers le monde.

Est-ce que nos gouverne­
ments y voient un gain avant 
tout ? À quand une réglementa­
tion plus sévère, des pro­
grammes d’aide aux fumeurs 
pour les aider à arrêter de fumer 
et des programmes de préven­
tion pour que les non-fumeurs 
ne consomment pas ?

Claude Pitre 
Charlesbourg
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LES IDÉES DU JOUR

Hôtel-Dieu: demeurer un hôpital universitaire
la fondation de la faculté de méde­
cine, il y a 140 ans et jusqu a 
maintenant, tous les doyens clini­
ciens ont amorce sans exception 
leur carrière à l'Hôtel-Dieu J 'ai eu 
l’honneur d ètre de ce nombre et 
j’aurai toujours tente de transmet­
tre à mes plus jeunes collègues le 
respect des valeurs universitaires 
que m’ont inculque mes maîtres. 
L'enseignement

Encore aujourd’hui, l’Hôtel- 
Dieu demeure un hôpital ensei­
gnant des plus complets : l'even- 
tail de ses enseignements va de la 
propédeutique à l’intention des 
etudiants de première annee à la 
formation surspecialisee. (L'Hô­
tel-Dieu compte d’ailleurs le plus 
grand nombre de résidents 
avancés du réseau universitaire de 
Laval).

La qualité des programmes de 
formation a toujours été favora­
blement évaluée autant par les 
étudiants eux-mèmes que par les 
organismes extérieurs d'agré­
ment. Cet hôpital participe aussi 
aux enseignements de l’ensemble 
du secteur des sciences de la 
santé et, à cet égard, on peut rap­
peler que l’Hôtel-Dieu a abrite 
pendant longtemps le programme 
de Baccalauréat en sciences infir­
mières de l’université Laval.
Un centre de recherches

L’Hôtel-Dieu est aussi pourvu 
d’un centre de recherches qui 
jouit depuis plusieurs années 
d’une réputation des plus envia­
bles au plan international : les 
études qui s’y poursuivent vont de 
la biologie moléculaire la plus fon­
damentale aux applications clini­
ques les plus immédiates pour le 
traitement des malades. Il est, par 
le volume de ses activités scientifi­
ques, le deuxième en importance 
à Québec.

C’est sûrement la raison pour 
laquelle les autorités gouverne­
mentales lui ont accordé récem­
ment une aide financière de quel­
que 20 millions $, ce qui lui 
permettra de consolider son lea­
dership, tout en développant ses 
programmes de formation de 
jeunes chercheurs pour le compte 
de l’université.

La fécondité de l’enseignement 
et de la recherche cliniques 
repose toutefois et avant tout sur 
des soins de qualité. De tous les 
hôpitaux de la région, l’Hôtel- 
Dieu est l’établissement ' le plus 
complet, celui qui compte le plus

grand nombre de spécialités 
adultes. C’est à cause de ce vaste 
éventail de soins et à cause sur­
tout de l’excellence de ses ser­
vices diagnostiques et thérapeuti­
ques que l’Hôtel-Dieu est 
l’etablissement de Quebec qui re­
çoit le plus de malades dont la re­
sidence se retrouve à l’exterieur 
de notre region administrative. 
Un précieux aille

On voit pourquoi l’Hôtel-Dieu 
constitue pour luniversite Laval, 
aujourd'hui comme pour les an­
nées à venir, l'allié le plus pré­
cieux dans la poursuite de sa mis­
sion de transmission et 
d’avancement des connaissances 
dans le domaine des sciences de 
la santé. C'est ce qu’a d’ailleurs 
clairement affirmé le Conseil de la 
faculté de médecine en retenant 
l’Hôtel-Dieu comme futur centre 
hospitalier universitaire. Le con­
seil d'administration de l'univesite 
Laval a par la suite formellement 
accepte cette proposition.

Comme on peut le constater, le 
discours prononcé en 1893, par le 
recteur de l’université Laval, Mgr 
Laflamme, est toujours d'actua­
lité. Il affirmait alors en effet : 
« Sans l’Hôtel-Dieu, la faculté de 
medecine n’est pas possible ! »

Mais il y a plus encore. L'Hôtel- 
Dieu est plus qu'un hôpital univer­
sitaire, plus qu’un centre de distri­
bution de soins, aussi excellent 
soit-il En effet, cet établissement 
constitue une des richesses les 
plus précieuses de notre patrimoi­
ne collectif, un des éléments les 
plus authentiques du trésor cultu­
rel de notre nation.

Les trois religieuses qui sont 
débarquées à Québec en 1639 ont 
été les premières d’une commu­
nauté de femmes admirables, qui 
dans des conditions incroyable­
ment difficiles, souvent pathéti­
ques, ont consacré toute leur vie à 
la création d’un projet qui, à tous 
égards, incarne ce qu’il y a de plus 
noble et de plus authentique dans 
notre histoire nationale.

Le développement de l’Hôtel- 
Dieu par les Augustines s’est réa­
lisé sans apport étranger. L’oeu­
vre fut accomplie par des femmes 
de chez nous et il est étonnant de 
constater en rétrospective jusqu’à 
quel point celles-ci ont vu juste en 
édifiant un modèle qui a servi 
d’inspiration à tous les autres hô­
pitaux francophones de l’Ameri- 
que du Nord.

par YVES MORIN

M. } res Morin est professeur à l'université Laval et 
médecin de l'Hôtel-Dieu de Québec.

Il est possible, nous dit-on, et 

sans qu'on sache trop pourquoi, 
que l’Hôtel-Dieu de Québec 
puisse cesser d’étre un hôpital u- 
niversitaire, après l’avoir été pen­
dant 140 ans, soit depuis le mo­
ment de la fondation de 
l’université Laval.

En effet, c’est à l’Hôtel-Dieu

que la faculté de medecine a pris 
naissance. Dès 1843, des cours se 
donnent dans « la chambre des 
médecins » de l’hôpital et, en 
1855. les religieuses autorisent les 
étudiants de l’université a accom­
pagner les médecins dans les 
salles de malades à la condition 
que « ces messieurs attendent 
leurs professeurs dans le parloir

de l’apothicairene et que les rè­
gles de la communauté ne souffri­
ront pas de cette admission dans 
les salles. »

Longtemps, l’Hôtel-Dieu de­
meure le seul hôpital d’enseigne­
ment à Quebec au point que pour 
les médecins de l’établissement. 
— suivant par là, la tradition hip­
pocratique de « transmission des 
préceptes » qui honore notre pro­
fession — le soin des malades 
s'associe tout naturellement a 
l’enseignement de la medecine.

La participation des médecins 
de l'Hôtel-Dieu à la vie de l'uni­
versité au cours des années se de- 
montre aussi par le fait que depuis

L’Hôtel-Dieu de Québec

Le docteur Yves Morin

À un moment où nous prenons 
avec raison conscience de nos ori­
gines et où nous apprécions à 
juste titre la valeur de notre patri­
moine, il importe plus que jamais 
de ne pas renverser, en un tour de 
main, ce qu’on a mis des siècles à 
édifier. C'est ce qui risque de se 
produire si l'Hôtel-Dieu de Que­
bec n'était pas désigné centre hos­
pitalier universitaire aux termes 
de l'article 88 de la nouvelle loi 
(120) sur les services de santé et 
des services sociaux. En effet, 
l'Hôtel-Dieu se verrait alors privé 
des ressources, des technologies 
et des recrutements qui lui sont 
indispensables pour la poursuite 
de sa mission plus que 
tricentenaire.

« Au-delà de toute action gou­
vernementale, si grande soit-elle, 
c’est l’humanisme qui compte », 
affirmait la vice-première minis­
tre. madame Lise Bacon, dans son 
discours à Cité Libre en janvier 
dernier. En plus des critères forcé­
ment instantanés qui peuvent ser­
vir d'appui à ses choix, l’État doit 
surtout tenir compte des valeurs 
profondes qui motivent la société 
qu’il dessert, de sa culture et de 
ses traditions.

Nous sommes persuadés qu’en 
fin de compte ces principes 
prévaudront et que l’Hôtel-Dieu 
recevra les autorisations néces­
saires qui lui permettront de con­
tinuer à remplir, à l’intérieur du 
réseau hospitalier québécois, ses 
fonctions uniques d’enseignement 
clinique, de recherche et de soins 
en étroite union avec l'université 
Laval dont il veut continuer à par­
tager la noble mission.

« L'avenir le meilleur se bâtit 
avec les éléments élargis du 
passé ». (Goethe).

L air frais sans Ira s.

Sidekick 4x4 «20e anniversaire»
Pour célébrer son 20e anniversaire au Canada, 
Suzuki fait de ses Sidekick à 4 portes un cadeau 
rafraîchissant. Robustes, durables, ces 4 X 4 
affichent le meilleur prix de leur catégorie, à partir 
de seulement 13 995 S* Rafraîchissant, n'est-ce 
pas ? Mais ce n est pas tout : Suzuki vous offre 
aussi le climatiseur standard sur tous les modèles 
••20e anniversaire», sans oublier le passage à la 
volée de 2 à 4 roues motrices, les bandes latérales 
protectrices, le système d'antiblocage de freins 
arrière et la servodirection De plus, le modèle JLX 
vous est offert avec vitres à commande électrique, 
rétroviseurs télécommandés, verrouillage électrique 
des portières et radiocassette AM/FM stéréo à 4 
haut-parleurs en équipement standard.

^ 'O •< v # *
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—1 m2 MX7

La cote de consommation d'essence des Sidekick, 
elle aussi, vous fera plaisir. C'est la meilleure de la 
catégorie, avec 8.2 L/100 km (34 mi/gal) sur 
autoroute et 9,7 L/100 km (29 mi/gal) en ville’ ! 
Parlant de plaisir, saviez-vous que 94 % des 
propriétaires de Sidekick à 4 portes en 
rachèteraient un ?” Et pour ajouter à votre sécurité, 
n'oubliez pas Suzuki Sécurité, standard sur tous les 
véhicules Suzuki : système d'alarme ultra- 
perfectionné, dépannage routier, entretien préventif, 
garantie intégrale de 3 ans/80 000 km, transférable 
et sans franchise.

Chose certaine, si notre 20e anniversaire est 
rafraîchissant, il ne pourra vous laisser froid1

Sidekick a 4 portes 1993 a partir de

13 995s
$ SUZUKI

YM
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AUCUN PAIEMENT 
AUCUN COMPTANT 

AUCUN INTÉRÊT

COMMENCEZ À PAYER LE

l’ensemble

PRIX EXCEPTIONNELS4 APPAREILS PRIX EXCLUSIFS

RECEPTEUR MONITEUR STEREO 29 po
98847

TEM£TH.*■*£*'-œ* 0m?)
Télécommande unifiée

Prix courant : 699,95

GARANTIE:
36 mois, 100% pièces et 

main-d'oeuvre

DE
RÉDUCTION SUPER SPECIAL et déposezDites-nous quel article vous voulez en 

bulletin dans un de nos magasins

SUPER SPECIAL bientôtJ J'aimerais que l article suivant soit en

| Article:-----------------------------
Matelas “Discrétion 

de Simmons Adresse

Spécial

10450
12950
15950
21450

CourantSpecial

25450
30950
35450
49450

UN GAGNANT TOUTES LES SEMAINES** Gagnez |usqu à 500$ de réduction sur I ar­
ticle pour lequel vous votez 1 000$ additionnels en bons d achat, au* gagnants qui 
sont clients d Ameublements Tanguay

Courant
SommierMatelas

OUVERT LE DIMANCHE 
12 h a 17 h

Cartes de crédit acceptées. 
‘Sous reserve de 
l'approbation du service de 
credit. Ne payez que les taxes 
de vente. Certains frais 
administratifs peuvent être 
crédites au moment d un 
paiement comptant.

SAUF POINTE-AU-PERE
** Reglements disponibles en 
magasin Les personnes 
designees seront rejointes et 
devront repondre correctement a 
une question d aptitude en 
mathématiques avant d être 
déclarées gagnantes

LIVRAISON ET SERVICE:
QUÉBEC: 847-4411 
TROIS-RIVIERES: (819)373-1111 
RIMOUSKI: 725-4411

POINTE-AU-PERE:
822, bpul. Ste-Anne (route 132) 
COMTE DE RIMOUSKI
725-4411

TROIS-RIVIERES:
2200, boul. des Récollets

(819)373-1111

LES SAULES:
Carrefour Les Saules 
5150, boul. l'Ormiere
871-4411

BEAUPORTLEVIS:
5720, boul. Étienne-Dallaire 
(angle Kennedy)
833-4511

535, boul. Ste-Anne

667-6282

VOUS DE NOTRE IMMENSE

POUR

ATTAQUER LES PRI
SUR TOUT

BULLETIN DE VOTE


